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Présentation 
 

Durant les dernières 20 années, l'impérialisme a « crié victoire », 
en profitant de la restauration du capitalisme dans les anciens Etats 
ouvriers bureaucratiques, et a déclaré « la mort du socialisme ». 
Mais une crise de cette ampleur met en discussion toutes les idéolo-
gies proclamées comme « vérités incontestables » durant les derniè-
res vingt années, et ouvre une immense occasion pour la mise en 
question d'un système qui garantit seulement la richesse d'une mino-
rité infime aux dépens de l'immense majorité, qui menace la survie 
elle-même de toute l'humanité et qui remet en question la perspec-
tive du socialisme mondial. 

Les marxistes révolutionnaires doivent analyser la gravité et les 
caractéristiques de la crise et étudier les issues que l'impérialisme 
essaye de mettre en oeuvre. Dans l'édition antérieure de notre revue, 
nous disions que, dans le futur, beaucoup de ses pages seraient 
consacrées au sujet. C'est le cas de cette édition, qui apporte un dos-
sier sur la crise. Ces études analysent, depuis différents angles, le ca-
ractère de la crise, l'origine et le rôle du capital financier, l'histoire 
de la crise de 1929, le rôle de la Chine, la situation de l'Union Euro-
péenne et la politique de l'impérialisme pour faire face à la crise. 

Il est important d'avoir clair que, aussi profonde qu'elle puisse 
être, il n'existe pas de « crise finale » du capitalisme par un proces-
sus purement économique. L'impérialisme continue de dominer le 
monde et va décharger la crise sur le dos de la classe ouvrière de 
manière implacable. Si celle-ci n'intervient pas avec sa force révolu-
tionnaire, l'impérialisme nous poussera de plus en plus vers la barba-
rie. Et il pourra reprendre son équilibre un temps de plus, dans un 
scénario de faim, de misère et d'inégalités encore plus grandes. 
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Quand a explosé la Première Guerre Mondiale, Lénine s'est donné 
deux tâches. 

Une tâche a été d'élaborer une analyse marxiste et un programme 
pour la nouvelle configuration du capitalisme, qu'il a caractérisé 
comme son « stade supérieur », sa phase de décomposition, l'impé-
rialisme. L'autre grande tâche, depuis 1914, a été la construction 
d'une nouvelle Internationale révolutionnaire, après la trahison de la 
II éme Internationale. Les tâches de cette nouvelle Internationale se-
raient de mettre en échec l'impérialisme, d'orienter la prise révolu-
tionnaire du pouvoir par la classe ouvrière et de construire le socia-
lisme mondial.  Après avoir déclaré la « faillite de la IIéme Interna-
tionale », en 1915, même avant la prise du pouvoir en Russie en 
1917, Lénine a consacré des efforts concentrés pour fonder cette al-
ternative révolutionnaire, l'Internationale Communiste. C'est pour-
quoi, cette proposition occupe une place importante dans les Thèses 
d'avril, qui ont orienté le Parti Bolchevique vers la révolution socia-
liste en Russie. 

A l'heure actuelle de crise mondiale du capitalisme impérialiste, 
où la nécessité d'une direction révolutionnaire apparaît dans toute sa 
dimension, nous pouvons nous inspirer de ce critère de Lénine ainsi 
que de la lutte de Rosa Luxemburg, figure de proue de la gauche ré-
volutionnaire de la IIéme Internationale qui a donné naissance à la 
III éme Internationale. En 2009 s'accomplit le 90ème anniversaire de la 
fondation de l'Internationale Communiste, ainsi que de l'assassinat 
de Rosa par le gouvernement social-démocrate allemand. Dans cette 
édition,§ nous publions des articles sur ce premier parti mondial de 
la révolution socialiste, une expérience qui offre toute une perspec-
tive pour ceux qui combattent pour une issue socialiste face à la 
crise colossale du capitalisme et à la barbarie qui nous menace cha-
que jour. La lutte pour la reconstruction de la IVème Internationale 
est aujourd'hui la continuité de la longue bataille pour une direction 
révolutionnaire mondiale, que l'Internationale Communiste a maté-
rialisée durant ses premières années. 
                           
§ La Présentation concerne l'ensemble de l'édition en espagnol, dont les articles citées ici 
n'ont pas été repris dans la traduction. 
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L'impérialisme face à la crise 
économique 

 
José Welmowicki 

éditeur de Marxismo Vivo 
 
Entre la dernière après-guerre et l'année 2007, le monde a connu 

plusieurs crises économiques. Seulement entre 1982 et 2007, il y a 
eu au moins trois crises récessives qui avaient frappé l'économie la 
plus forte de la planète, l'américaine. 

Toutefois, aucune d'elles n'est arrivée à être comparable au crack 
de 1929. Pourquoi la crise actuelle est-elle tellement grave ? Pour-
quoi affirmons-nous que nous marchons vers une dépression mon-
diale profonde ? En quelle mesure cette crise affecte-t-elle et trans-
forme-t-elle la politique impérialiste et l'ordre politique mondial ? 

L'impérialisme a développé deux caractéristiques qui nous intéres-
sent ici, différentes par rapport à la période de la libre concurrence : 
le surgissement du capital financier et la monopolisation du capital. 
Lénine, dans L'impérialisme, phase suprême du capitalisme, a dé-
montré qu'il y avait des capitaux excédents dans les centres impéria-
listes, ce qui mène à une tendance permanente de chercher à aug-
menter la masse de survaleur accumulée, en promouvant l'exporta-
tion de capitaux pour extraire de nouvelles quantités de survaleur 
dans les pays arriérés, et en internationalisant ainsi le capital finan-
cier. C'était la phase monopoliste du capitalisme. Le capital finan-
cier était la fusion du capital bancaire monopoliste en association 
avec les monopoles industriels, sous la direction du premier. C'est 
pourquoi, la centralisation du capital arrivait à des niveaux extrêmes 
dans cette phase. Le capital monopoliste change le mode de distribu-
tion internationale de l'accumulation, en dépassant la période de la 
libre concurrence.  

Jusqu'à la moitié du 20ème siècle, chaque pays avait, en règle géné-
rale, son propre parc industriel et se concentrait sur certains secteurs 
ou branches productives. Aujourd'hui, il existe une accumulation 
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mondialisée, dans laquelle les capitaux impérialistes poussent jus-
qu'à l'extrême la prévision de Lénine sur l'exportation de capitaux et 
l'incorporation des marchés du monde entier. La division internatio-
nale du travail a incorporé les marchés de telle sorte qu'une grande 
partie de l'accumulation de capital soit réalisée avec les bénéfices 
obtenus hors du pays afin être intégrés par la suite aux entreprises et 
aux banques avec siège dans les centres. Le cas le plus évident est 
celui du principal impérialisme, les Etats-Unis, qui extraient d'im-
menses masses de survaleur par l'exploitation de la classe ouvrière 
dans d'autres pays - le plus évident étant la Chine - ce qui fait que sa 
croissance dépende de plus en plus de la survaleur extraite en dehors 
de ses frontières. 

Cela finit par mener à une contradiction croissante entre l'accumu-
lation à l'intérieur et en dehors des Etats-Unis.1 Le caractère parasi-
taire de la phase impérialiste, la hyper-accumulation de capital spé-
culatif, la croissance du capital fictif - des phénomènes qui exis-
taient déjà à l'échelle locale et sectorielle - deviennent la règle de 
manière permanente et à l'échelle internationale. Quelle a été la 
conséquence de cela pour le taux de profit ? La tendance à la baisse 
du taux de profit du capital s'approfondit, parce qu'il faut extraire 
des sommes de plus en plus grandes de survaleur pour garantir les 
bénéfices par rapport à une masse de capitaux de plus en plus 
grande, sans que beaucoup de ceux-ci soient investis dans la produc-
tion. Mais comme il n'y a pas d'accumulation dans le cadre financier 
et que toute valorisation de capital ne peut se faire autrement que par 
l'extraction de la survaleur générée dans la production, la seule fa-
çon de garantir la valorisation du capital spéculatif est d'aspirer la 
survaleur extraite dans la production, ce qui mène à une compétition 
féroce pour la quantité de survaleur entre les capitaux. Par consé-
quent, le caractère parasitaire est un facteur d'aggravation continue 
de l'économie et fait que les crises soient plus explosives. 

L'impérialisme durant les dernières 20 années 
Les analyses de Lénine montrent aujourd'hui toute leur impor-

tance, surtout parce qu'il y a eu un approfondissement de toutes ces 
                                                           
1 Selon le texte de Dumenil et Levy, Impérialisme et néo-libéralisme, le taux de bénéfices du capital 
des Etats-Unis investi hors du pays est le double du retour du capital étranger investi aux Etats-Unis. 
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caractéristiques : le capital financier dirige aujourd'hui l'économie et 
la gestion de l'Etat bourgeois. 

Comme disait Marx, l'Etat bourgeois est le comité d'administration 
des affaires de la bourgeoisie. Le néo-libéralisme, quand il est appa-
ru, avait un discours contre « l'excès d'interférence de l'Etat » dans 
les affaires, et avec cela, la politique qu'il proposait était la nécessité 
de réduire au maximum les frais sociaux et les investissements étati-
ques dans la production, pour mettre l'appareil et les ressources de 
l'Etat directement au service du capital financier, contrôlé par les 
banques. 

Les immenses sommes canalisées pour le paiement des dettes pu-
bliques (externes ou internes), les politiques des banques centrales - 
comme les taux d'intérêt au service de l'accumulation des banques et 
plus récemment la politique des déficits fiscaux et commerciaux - 
ont servi à soutenir l'expansion du capital financier des Etats-Unis 
(avec ses partenaires européens) dans le monde entier.2 Les privati-
sations ont été une autre mesure pour servir le capital monopoliste, 
en plus de signifier le pillage par les entreprises impérialistes d'en-
sembles productifs et de richesses minérales. 

Cet ensemble de politiques a fait que l'accumulation de capital se 
soit accélérée, et surtout que la multiplication du capital fictif et le 
parasitisme du système arrivent au point de compromettre la stabili-
té économique et politique elle-même des plus grands Etats impéria-
listes. Durant les dernières années, les gouvernements et les banques 
centrales des Etats-Unis et de l'Europe ont été les agents actifs du fi-
nancement du capital spéculatif et l'ont protégé. Ils ont été, en der-
nier ressort, son assureur. Les dettes publiques se sont étendues sur 
tout type de fonds spéculatifs et cela se manifeste également dans le 
traitement des crises. 

En 1929, la Banque Centrale américaine a augmenté le taux d'inté-
rêts et n'a pas évité le crack financier ; depuis lors les banques cen-
trales essayent d'éviter des crises cycliques avec des politiques de 

                                                           
2 Pour se faire une idée de l'importance de cette expansion pour la croissance américaine, dans les dé-
cennies de 1990 et de 2000, la somme des rendements liquides des capitaux investis par les Etats-Unis 
était équivalente à 80% des rendements des capitaux investis dans les Etats-Unis, alors qu'en 1950 
c'était à peine 10%. (Dumenil et Levy). Avec un détail : les investissements n'ont pas augmenté, mais 
bien les intérêts, les taxes et les dividendes de différents types perçus sur ces investissements externes. 
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subvention aux banques et avec l'injection de crédits à grande 
échelle. 

Dans la crise actuelle, spécifiquement, les Banques Centrales ont 
mis entre parenthèses toute leur sacro-sainte « stabilité monétaire » 
dans la tentative de sauver les grandes banques et les institutions fi-
nancières. Nous pourrions paraphraser la terminologie à la mode et 
dire que les dernières vingt années ont été l'essor du « keynésianisme 
financier ». 

Toutefois, cet immense déplacement de capitaux en direction du 
marché financier n'a pas résolu le problème. Pire : il a fait que dans 
cette période s'accumulent d'énormes contradictions dans l'économie 
capitaliste, et les banques centrales ont perdu le pouvoir de résoudre 
la crise grave avec seulement l'injection des mêmes médicaments. 
L'actuel effondrement du système financier américain, avec la rup-
ture de pratiquement la totalité des banques d'investissement et la 
faillite virtuelle de presque toutes les grandes banques, a fait que le 
crédit privé ne fonctionne tout simplement pas, si ce n'est quand les 
gouvernements prêtent de l'argent, et même cette dernière ressource 
n'a pas encore résolu le problème. Pour cette raison, même si ce 
n'est pas la proposition du programme de gouvernement de Barack 
Obama, on envisage de plus en plus la nationalisation temporaire du 
système financier aux Etats-Unis. 

Ces énormes contradictions se sont accumulées progressivement 
durant les dernières vingt années. Quand le projet Bush a été mis en 
échec, une crise différente des précédentes est apparue, parce que 
cette fois la chute du taux de bénéfices s'est produite au moment où 
tout le système financier était mis en cause et où les Etats impérialis-
tes, spécifiquement les Etats-Unis, avaient déjà employé leurs res-
sources dans plusieurs guerres et subventions au capital. Il n'y avait 
déjà plus moyen d'éviter une énorme destruction de capitaux, parce 
qu'il n'y avait pas dans l'horizon proche une issue au moyen de l'ex-
ploitation de nouvelles branches productives, pour accumuler de 
nouveau d'immenses masses de survaleur dans l'immédiat, comme 
c'était le cas durant les années 90. 
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Récession profonde et durable ? 
Plusieurs facteurs pointent vers cela. Si ces chiffres et tendances 

sont confirmés, nous marchons vers une dépression mondiale. Les 
données concernant le capital fictif sont ahurissants. La surproduc-
tion rend nécessaire de brûler d'énormes capitaux pour permettre 
une réactivation de l'économie. La chute violente du PIB au Japon (-
12%) et en Russie (-19,5%) sont des indicateurs de la dimension de 
cette nécessité. Le PIB des Etats-Unis dans le quatrième trimestre 
est tombé de 6,2% et on calcule qu'il peut tomber de 5% en plus les 
prochains mois. 

Ces données indiquent un appauvrissement généralisé des sociétés 
sur une échelle telle que, pour s'en récupérer, des années de crois-
sance permanente seront nécessaires. Mais il y a justement une 
chute grave des investissements dans la production parce qu'il n'y a 
pas de perspectives de retour lucratif pour le capital. 

Pour le capitaliste, il n'y a pas d'intérêt à produire des marchandi-
ses aussi longtemps qu'il y a excès de capacité de production, parce 
qu'il n'atteindra pas un retour de bénéfices compatible avec l'inves-
tissement. Il faut donc prévoir une avalanche de faillites et de 
concordats partout dans le monde. 

Le système financier des Etats-Unis et dans le monde est en fail-
lite. La City Bank, par exemple, récemment encore une des plus 
grandes banques du monde, pourrait être achetée aujourd'hui pour 
une valeur dérisoire au cas elle ne serait pas soutenu par le gouver-
nement américain. En Angleterre, la Royal Bank of Scotland a été 
sauvé par le gouvernement avec une perte historique et en Suisse les 
principales banques ont subi des pertes milliardaires. Avec cela, le 
système de crédit est paralysé et les seules sources de prêt qui fonc-
tionnent réellement aujourd'hui sont les gouvernements, ce qui rend 
non-viable un investissement rapide par les capitalistes. 

D'autre part, la crise est mondiale, elle s'étend sur tous les conti-
nents dans des échelles gigantesques de chute. Depuis les Etats-Unis 
jusqu'en Europe, en passant par l'Amérique latine, la récession de-
vient de plus en plus profonde. En Asie, le Japon se trouve à la tête 
de statistiques terribles. La destruction de forces productives atteint 
une envergure inimaginable. Dans tous les continents, le nombre de 
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chômeurs, déjà élevé, tend à croître les prochains mois. En perte 
d'emplois et de production, les chiffres sont déjà très supérieurs à 
toutes les récessions de l'après-guerre. Aux Etats-Unis, 2 600 000 
emplois se sont évaporés entre décembre 2007 et décembre 2008. 
En janvier s'y sont perdus 20 mille postes de travail par jour et en 
février 2009, plus de 600.000 avaient été supprimés. L'Organisation 
Internationale du Travail prévoit la perte de 50 millions d'emplois en 
plus en 2009, arrivant à un total de 230 millions dans le monde. 

Dans le secteur de l'automobile, autre fois le principal secteur de 
biens de consommation durables, il y a une chute généralisée dans la 
production mondiale. La GM et Chrysler ont dû recourir à des prêts 
du gouvernement pour survivre. La valeur de marché de la GM est 
inférieure à celle d'il y a 50 ans. Les entreprises sidérurgiques fer-
ment des sites et les minières suspendent la production de fer et 
d'autres métaux. Pour la classe ouvrière, il s'agit d'une offensive 
bourgeoise gigantesque contre ses conditions vie et ses droits acquis. 
Pour le capital, c'est la seule issue pour stabiliser la crise et essayer 
une récupération. 

Dans Mise à jour du programme de transition, Moreno a détaillé 
la manière dont les facteurs politiques, spécialement la crise de di-
rection révolutionnaire, ont un rôle objectif dans l'économie et dans 
la façon de sortir des crises ou d'y entrer. Le boom économique de 
20 ans dans l'après-guerre s'explique seulement par la collaboration 
active de la bureaucratie soviétique pour freiner la révolution et sou-
tenir la reconstruction du capitalisme en Europe Occidentale. More-
no affirme que la politique domine l'économie dans l'époque impé-
rialiste, à un tel point que même le boom de 20 ans ne peut être 
compris que comme une partie de la confrontation entre révolution 
et contre-révolution mondiale, qu'il n'y aurait pas eu une reconstruc-
tion de l'économie allemande et japonaise, ni de l'européenne, sans 
la participation active et consciente du Kremlin, qui a ordonné à ses 
partis, qui dirigeaient le prolétariat des principaux pays, de collabo-
rer pour la suraccumulation de bénéfices dans les centres impérialis-
tes et dans les pays semis-coloniaux et coloniaux. Cela a aussi per-
mis à la bureaucratie de reconstruire « son Etat », mis à mal par la 
guerre, et de reporter la crise économique pour environ vingt ans. 
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Une des raisons pour l'hypothèse d'une nouvelle vague descen-
dante est maintenant que la crise a comme épicentre l'économie des 
Etats-Unis et d'autres puissances impérialistes. Le détonant de cette 
vague est la combinaison d'une accumulation de contradictions, des 
nécessités de l'accumulation de capital qui exigeaient de plus en plus 
d'extraction de survaleur et de pillages de matières premières, et 
dont la dernière expression a été la politique du nouveau siècle amé-
ricain et le militarisme de Bush. L'expansion internationale du capi-
tal financier et son expression militaire étaient essentielles pour 
maintenir la croissance. 

Quand cette politique a fait face une forte résistance des masses et 
a été mise en échec, une crise de graves proportions est apparue et 
les bénéfices ont dégringolé, ce qui a occasionné la chute de tout 
l'espoir de profit qui nourrissait la croissance du capital spéculatif et 
les bulles. La défaite de Bush n'est pas seulement la défaite d'une 
certaine orientation de gouvernement ; c'est la faillite du projet inté-
gral et, pour cette raison, elle est plus profonde et a des conséquen-
ces directes dans la solidité économique de l'impérialisme. 

La combinaison de la crise politique préexistante avec l'éclosion 
de cette crise économique profonde dans le cœur de l'économie capi-
taliste a mené à une crise de domination, une crise de l'ordre mon-
dial installé de manière unilatérale par l'impérialisme américain 
après la restauration du capitalisme dans les anciens Etats Ouvriers. 
La même combinaison de causes qui a mené à l'éclosion de la situa-
tion révolutionnaire mondiale, a mis en crise l'ordre mondial, au fur 
et à mesure que la domination impérialiste trouve une résistance de 
plus en plus vaste. Malgré l'immense effort politique et militaire 
après le 11 septembre 2001, l'impérialisme n'est pas parvenu à im-
poser une stabilité qui permet son fonctionnement ordonné. 

La défaite du projet de Bush, de la plate-forme du « nouveau siè-
cle américain », n'a pas été une moindre question. C'était la stratégie 
d'utiliser la domination économique et militaire spécialement pour 
imposer un ordre stable, avec le contrôle total des richesses énergé-
tiques au prix de l'augmentation du bonapartisme, aux Etats-Unis 
eux-mêmes. Mais cette stratégie a perdu du terrain et a accumulé des 
défaites qui ont ouvert une crise politique profonde dans l'impéria-
lisme. Si nous faisons la comparaison avec le Vietnam, nous pou-
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vons dire qu'il n'y a pas une défaite spectaculaire, comme l'abandon 
de Saigon en hélicoptères. Mais, dans un sens, elle est plus pro-
fonde.  

En dépit d'une supériorité militaire initiale écrasante, les Etats-
Unis ont dû avaler l'échec en Iraq, la crise de plus en plus grande en 
Afghanistan, les revers d'Israël au Liban et, récemment, l'acceptation 
de la défaite de Géorgie face à la Russie. Font aussi partie de ces dé-
faites, l'échec du putsch au Venezuela et la chute de plusieurs gou-
vernements néo-libéraux, outre l'existence simultanée d'une série de 
gouvernements populistes avec des frictions avec Washington. Ces 
revers d'ensemble ont affaibli le pouvoir d'intimidation et ont rendu 
non-viable la stratégie avec emphase sur l'utilisation de la supériori-
té militaire, personnifiée par Bush. La défaite de Bush et de son pro-
jet bonapartiste et l'élection d'Obama reflètent cette crise. 

La nouvelle politique de l'impérialisme 
Le nouveau président américain vient pour essayer de recomposer 

le régime après la défaite de Bush, en profitant de la sympathie 
énorme qu'il a réveillée dans les masses, non seulement des Etats-
Unis mais du monde entier. 

C'est une tentative de recomposer la direction, comme il a dit dans 
son discours de possession : « nous sommes préparés pour diriger ». 
L'impérialisme sait qu'il doit présenter une autre face pour pouvoir 
contrôler la crise et reconstituer la stabilité et l'ordre mondial. 

La politique de réaction démocratique a l'appui d'un vaste éventail 
de stratèges de l'impérialisme, qui vont depuis Kissinger jusqu'à 
Brzezinski, et proposent une politique différente de celle de Bush, à 
incarner par Obama avec une tactique visant au « dialogue » et à une 
hégémonie plus « concertée » et moins ambitieuse dans ses objec-
tifs. 

Cette politique ne signifie pas le renoncement à l'utilisation de la 
force, mais c'est une nouvelle localisation du recours aux accords 
par rapport à la ressource de l'invasion pure et simple. Les premiers 
discours et les voyages de Hillary Clinton indiquent déjà ce chan-
gement. Tant par rapport à la Chine que par rapport à la Russie, on 
parle de distension, de suspendre les attaques les plus directes et 
d'arriver à des accords avec davantage de poids dans la négociation 
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ou dans ce qu'on appelle le soft power. Par rapport à l'Iran aussi, on 
négocie une première forme de dégel, toujours en maintenant la po-
litique d'éviter l'armement nucléaire et d'utiliser les sanctions et les 
chantages. 

Une alliance avec la Russie et la Chine est recherchée pour faire 
pression sur l'Iran, une alliance contrôlée par les Etats-Unis, sans at-
taque militaire directe pour une un certain temps et sans permettre 
qu'Israël le fasse pour le moment. (Bush avait déjà interdit une atta-
que d'Israël en 2008). Mais, évidemment, cela ne signifie pas que 
l'impérialisme va devenir « humanitaire » ou « démocratique » à 
partir de l'arrivée d'Obama. 

La politique de réaction démocratique va inclure maintenir l'utili-
sation des sub-métropoles, comme le Brésil, avec son nouveau rôle 
en Amérique latine. Ce rôle est d'aider de l'impérialisme, au moyen 
de l'intervention dans des conflits, comme en Haïti et de la soumis-
sion des pays semis-coloniaux les plus pauvres comme dans les 
chocs avec l'Equateur, la Bolivie et le Paraguay. Cela mène à que le 
Brésil est connu comme « impérialiste » dans toute la région voi-
sine. Le même rôle est réservé à l'Inde dans la région du Sud-est 
d'Asie. 

D'autre part, l'impérialisme prend contact avec les forces qui diri-
gent la résistance dans des régions clef comme le Moyen-Orient, 
comme c'est le cas pour le Hamas. Pour cela, il utilise des gouver-
nements comme le syrien, auparavant considéré une partie de l'« axe 
du mal », et qui a des relations avec le Hezbollah. L'objectif général 
de cette nouvelle analyse est d'obtenir que ces secteurs abandonnent 
sur la table de négociation ce qui a été conquis dans l'action directe 
et dans la résistance. 

La crise économique a mis en échec l'ordre mondial et a obligé à 
examiner ouvertement la nécessité d'une réforme politique dans les 
institutions mondiales chargées de l'économie et du système finan-
cier, qui avaient été créées dans l'accord de Bretton Woods. La pro-
position aujourd'hui, tant du Monde diplomatique que de certains 
économistes de prestige aux Etats-Unis, comme Krugman ou Sti-
glitz, est un nouveau Bretton Woods. L'appel à la réforme du FMI et 
de la Banque Mondiale fait partie de cette réorientation. Ce serait 
l'expression d'un plus grand consensus entre les puissances impéria-
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listes, qui inclurait aussi les pays appelés émergents, avec le G-20, 
comme il est apparu déjà lors de la dernière réunion du G7. 

Toutefois, imaginer que la bourgeoisie des Etats-Unis et l'impéria-
liste d'ensemble puissent partager les rênes avec les bourgeoisies 
émergentes, même avec la crise, est ne pas comprendre le caractère 
des relations entre les Etats. 

A la fin de la Seconde Guerre mondiale, il y avait un gagnant clair 
et un chef du bloc contre-révolutionnaire, les Etats-Unis, qui pou-
vaient imposer leur volonté aux autres nations et concrétiser les ins-
titutions économiques pour imposer leur politique, leur monnaie 
comme réserve mondiale, leurs critères de contrôle des comptes. 
Maintenant, tout paraît beaucoup plus difficile, parce que chaque ré-
solution signifie aussi des pertes pour des secteurs bourgeois et des 
pays impérialistes. 

Ce qui sort des négociations, jusqu'à présent, sont des déclarations 
d'intentions, des appels génériques pour sauver l'économie, des 
noms d'oiseaux contre le protectionnisme, qui sont oubliés le len-
demain. 

On parle d'une plus grande régulation du système financier, et d'un 
système de régulation mondial. Il est possible qu'il y ait un certain 
type d'avancée dans le contrôle des banques par les Etats nationaux. 
L'effondrement du système financier est tellement profond qu'il peut 
jusqu'à y avoir une nationalisation temporaire, partielle ou générale, 
aux Etats-Unis. Il y a une lutte politique en cours et y compris des 
figures liées au capital financier soulèvent cette hypothèse, comme 
Ben Bernanke. Le gouvernement Obama fait pression sur l'UBS 
suisse pour ouvrir les comptes secrets qui ont servi pour des fraudes 
contre l'agence fiscale des Etats-Unis. L'Union européenne fait for-
tement pression sur la Suisse et le Liechtenstein pour la même rai-
son, le secret bancaire qui cache des fraudes et des blanchiments. 
Mais nous ne voyons pas la possibilité de monter un système régula-
teur mondial pour tout le capital financier par l'intermédiaire d'ac-
cords internationaux. Le plus probable est que chaque Etat essaye 
d'imposer ses règles, pour essayer de sauver son propre système fi-
nancier. 
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L'hégémonie américaine est-elle mise en question ? 
On parle beaucoup de crise ou de perte de l'hégémonie des Etats-

Unis comme un élément politique, en reflétant la vision d'une hégé-
monie basée le consensus. Mais quand nous parlerons d'hégémonie, 
nous nous référons à la prédominance d'un certain impérialisme, ba-
sé sur des relations matérielles qui lui donnent la possibilité d'exer-
cer cette prédominance. 

Jusqu'à 1914, l'hégémonie était de la Grande-Bretagne. L'impéria-
lisme anglais dominait le monde grâce à plusieurs éléments combi-
nés : a) sa la plus grande structure productive (bien que les Etats-
Unis s'y étaient approchés depuis le début du 20ème siècle et les ont 
dépassées dans l'industrie avant 1914). L'Angleterre dominait le 
marché mondial, les colonies et l'accès aux matières premières. b) 
Elle était le centre mondial du capital financier. c) Elle était la plus 
grande force militaire, par sa Marine de guerre, la plus grande et la 
plus puissante du monde. 

Trotsky a analysé dans plusieurs textes, dont La situation mon-
diale, de 1921 et L'Europe et l'Amérique, de 1926, le surgissement 
de l'impérialisme américain et comment celui-ci se met à essayer de 
gagner l'hégémonie mondiale à partir de la Première Guerre mon-
diale. Pour Trotsky, les bases matérielles de ce surgissement ont 
été : a) le développement de la production matérielle, la manière de 
développer une structure productive, b) le capital financier améri-
cain en assumant un rôle international dans le processus de recons-
truction de l'Europe, en pénétrant en Allemagne, la France et l'An-
gleterre, et c) la croissance de ses Forces Armées, spécialement la 
Marine. Trotsky est alors arrivé à prévoir une guerre entre les Etats-
Unis et l'Angleterre, à cause de la concurrence entre l'impérialisme 
dominant jusqu'alors et le principal concurrent émergent. Mais les 
défaites de la révolution allemande donnent lieu à un facteur inat-
tendu, le retour au premier plan de l'impérialisme allemand sous la 
politique fasciste de Hitler, qui essaye de détruire l'Etat ouvrier so-
viétique, et mène à la confrontation avec les impérialismes anglais et 
français et à la menace sur la prédominance américaine, ce qui dé-
chaîne la Seconde Guerre mondiale. 
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A partir de la Seconde Guerre mondiale, avec la défaite du na-
zisme, les Etats-Unis consolident de façon encore plus absolue leur 
prédominance et subordonnent les autres impérialismes, sans comp-
ter que leur supériorité a une différence qualitative par rapport à la 
puissance hégémonique précédente. A ce moment-là, l'accord 
contre-révolutionnaire avec la bureaucratie soviétique était indispen-
sable, étant donné la situation révolutionnaire qui régnait dans le 
monde et l'expropriation de la bourgeoisie dans un tiers de l'humani-
té. Par conséquent, l'ordre mondial était basé sur la collaboration 
contre-révolutionnaire entre les Etats-Unis et la bureaucratie sovié-
tique. Sans la collaboration de l'ancienne URSS, il aurait été impos-
sible d'éviter la révolution en France et en Italie, et de reconstruire le 
capitalisme en Europe Occidentale. 

L'hégémonie américaine dans l'après-guerre 
Comme Moreno a analysé en Mise à jour du programme de tran-

sition, l'hégémonie nord-américaine dans l'après-guerre a été supé-
rieure à toutes les précédentes de l'époque impérialiste. Il s'agissait 
d'une supériorité économique, politique et militaire sans précédent. 
Les Etats-Unis s'étaient mis à occuper clairement le poste de chefs 
du bloc contre-révolutionnaire. Ils ont soumis politiquement et mili-
tairement l'impérialisme japonais et l'allemand, et ils se sont appro-
priés de leurs marchés coloniaux, tandis que l'Angleterre et la 
France ont commencé à avoir un rôle auxiliaire dans l'ordre mon-
dial. 

Sur le plan économique, l'hégémonie se manifestait avec clarté 
dans le terrain productif : 50% de la production industrielle prove-
naient des Etats-Unis. Le capital financier américain a été le respon-
sable de la reconstruction de l'Europe et du Japon et s'est mis à avoir 
une participation directe dans les investissements de capital dans ces 
pays, dont l'industrie est devenue dépendante des exportations pour 
le marché américain. L'industrie de l'armement et les effectifs mili-
taires des Etats-Unis sont qualitativement supérieurs à ceux de tout 
autre impérialisme, et le seul concurrent sur ce terrain était l'URSS. 

Cette hégémonie s'est matérialisée dans les institutions de Bretton 
Woods, dans l'adoption du dollar comme monnaie de réserve dans 
l'économie mondiale, dans le commandement de l'OTAN sur le ter-
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rain militaire. Et l'ONU est restée comme la scène des accords 
contre-révolutionnaires pour maintenir l'ordre, avec la bureaucratie 
soviétique et les autres impérialismes. 

Cette hégémonie sans précédent est encore renforcée après la 
chute du stalinisme en URSS et en Europe de l'Est. La domination 
était d'une telle dimension que beaucoup d'analystes ont appelé cette 
période l'« ordre unipolaire ». Toutefois, la dislocation du stalinisme 
durant les années 90 a affaibli cet ordre mondial en deux sens: les 
appareils contre-révolutionnaires qui freinaient et négociaient au 
nom du socialisme, afin de maintenir l'ordre capitaliste, ont cessé 
d'accomplir ce rôle. Les appareils militaires des Etats ouvriers bu-
reaucratiques, qui contrôlaient des secteurs complets de la planète, 
ont cessé d'accomplir ce rôle de gendarme, en laissant tout entre les 
mains de l'impérialisme. Un exemple éloquent de cela est l'Afgha-
nistan, contrôlé durant les années 80 par les troupes de l'URSS et vi-
vant aujourd'hui dans une instabilité croissante, avec des troupes 
d'occupation de l'OTAN de plus en plus isolées et avec un gouver-
nement marionnette qui ne contrôle pratiquement rien. Ce fait mo-
numental a fait qu'une des jambes qui soutenaient cet ordre mondial 
trébuchait, en faisant, d'une part, que le commandement soit encore 
davantage concentré aux Etats-Unis, et d'autre part, que ceux-ci sont 
restés sans compagnon pour contrôler l'ensemble des peuples, spé-
cialement là où il y avait de la résistance. 

Fin de l'hégémonie des Etats-Unis ou la chute géné-
rale du capitalisme ? 

On parle aujourd'hui de décadence inexorable de l'hégémonie 
nord-américaine. Un des arguments est la perte du rôle relatif des 
Etats-Unis dans la production, une réalité qui devient évidente de-
puis les années 80 et qui s'est aggravée à la fin des années 90. L'in-
dustrie étasunienne, qui est arrivée à être responsable de 50% de la 
production mondiale dans l'après-guerre, n'arrivait pas à 30% du 
PIB industriel mondial en 2007. Mais il n'en a pas été ainsi sur le 
terrain financier, et moins encore sur le militaire où les Etats-Unis 
ont presque 50% de toutes les dépenses mondiales en armements. 
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Si nous sommes conséquents avec la caractérisation sur la prédo-
minance du capital financier dans la phase impérialiste, cette situa-
tion, loin de montrer  une chute relative, consacre l'affirmation de 
l'hégémonie des Etats-Unis. Alors que le capital financier se centra-
lise aux Etats-Unis et en Angleterre - processus approfondi dans la 
décennie de 80-90 avec les politiques de Reagan-Thatcher - et la 
prédominance militaire des Etats-Unis est de plus en plus forte, la 
structure industrielle productive s'est déplacée progressivement vers 
la périphérie, spécialement vers l'Asie, grâce à une politique cons-
ciente de l'impérialisme. Mais cette forme d'accumulation est main-
tenant entrée en crise avec toute la force. Le problème est que les 
contradictions ne sont pas seulement des Etats-Unis, car cette forme 
d'accumulation et ses contradictions se sont étendues au monde en-
tier. Nous n'assistons très probablement pas à une baisse relative des 
Etats-Unis face aux autres concurrents, mais à la baisse de l'ensem-
ble du système capitaliste international, qui va entraîner avec lui 
l'ensemble des pays, les impérialistes, les coloniaux et les semis-
coloniaux. 

Pourquoi n'y a-t-il pas de candidats réels pour oc-
cuper le rôle des Etats-Unis ? 

Depuis la Seconde Guerre mondiale, le rôle des principaux impé-
rialismes est subordonné à l'hégémonie des Etats-Unis. Pendant plus 
de 50 ans, comme expression de la défaite militaire en 1945, ni l'Al-
lemagne, ni le Japon ont pu avoir des effectifs militaires dans des 
missions à l'étranger. Mais cette place subordonné sur le terrain mi-
litaire a été intimement en rapport à la dépendance économique qui 
vient depuis la Seconde Guerre mondiale, et avec le modèle que ces 
pays ont implanté. Le capital financier des Etats-Unis a pénétré de 
manière profonde dans la structure économique de l'Europe. 

L'Allemagne est une économie exportatrice dont l'UE elle-même 
et les Etats-Unis sont le principal marché. La France a une économie 
inférieure à celle de l'Allemagne. La bourgeoisie de ce pays a profité 
de l'alliance avec l'Allemagne qui a propulsé l'UE, mais elle ne peut 
pas défier les Etats-Unis, non seulement par son rôle secondaire, 
mais par l'objection de l'Allemagne à que l'UE se profile comme al-
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ternative face aux Etats-Unis. La bourgeoisie française essaye donc 
de s'adapter à ce rôle secondaire. Ce n'est pas par hasard que Sarko-
zy a été élu avec la proposition de s'identifier davantage avec 
l'« allié stratégique ». Et l'Europe ne dispose pas d'un Etat unique 
pour diriger la compétition3 ; chaque bourgeoisie nationale défend 
son propre capital, son propre marché, comme il a été évident à 
l'heure actuelle de crise. 

Le Japon, outre la question militaire, dépend aussi des exporta-
tions vers le principal marché, les Etats-Unis. Le rôle des Etats-Unis 
dans la reconstruction de l'après-guerre, dans les entreprises et dans 
l'interdépendance de capital et de marchés, empêche que l'Europe ou 
le Japon soit concurrent pour l'hégémonie. 

L'hypothèse que les pays appelés émergents, précédemment non 
atteints par la crise, pourraient échapper d'elle ou même donner une 
sortie à la situation mondiale, a été totalement réfutée par la réalité. 
La Russie a été fortement atteinte depuis bien avant la crise. La 
Chine, le Brésil et l'Inde sont engloutis par la crise à une vitesse telle 
que du jour à la nuit, toutes les données du PIB, de l'emploi, des ex-
portations, du crédit, etc. sont complètement dépassés par les évé-
nements. La Chine a déjà perdu 20 millions d'emplois et la chute de 
ses exportations a surpris par la rapidité. L'économiste en chef du 
HSBC4 en Chine a affirmé que les exportations pourront tomber jus-
qu'à 19% dans le premier trimestre de 2009, menant à une spirale 
descendante dans l'économie mondiale. Des milliers d'entreprises 
ont fermé les portes dans la région, surtout celles orientées vers l'ex-
portation. Le Brésil a déjà perdu au moins 1 500 000 emplois depuis 
décembre 2008. La chute du PIB industriel brésilien de 12% en dé-
cembre est un record des 18 dernières années. L'Inde subit aussi des 
chutes de la production et des faillites d'entreprises. 

Mais, outre cette discussion plus conjoncturelle, il y a l'hypothèse 
que certains de ces pays, spécialement la Chine, puissent devenir 
une puissance impérialiste dominante. Cette opinion s'appuie sur un 
fait réel : l'immense capacité de production installée dans le pays et 
sa modernisation accélérée durant les dernières années. Mais ce que 

                                                           
3 Voir article de Felipe Alegria dans cette édition du Marxisme Vivant 
4 Hongkong and Shanghai Banking Corporation 



 19

certains théoriciens, comme Chesnais, Giovanni Arrighi et d'autres, 
ne voient pas, c'est que cette immense machine de production n'a 
pas la moindre possibilité de développement autonome, moins en-
core de développement impérialiste. Il s'agit d'une semi-colonie ou 
d'un pays en processus de semi-colonisation. Elle a une importance 
énorme pour la production mondiale, mais cela n'est pas une raison 
pour qu'elle cesse d'être une semi-colonie. Sa dépendance du capital 
et des marchés des Etats-Unis empêche toute possibilité de se trans-
former en une puissance impérialiste. 

La Chine comme « usine du monde » est la propriété, dans une 
large mesure, des capitaux impérialistes, et elle n'a pas de conditions 
de garantir une réalisation de la survaleur si ce n'est par l'exportation 
de marchandises aux centres impérialistes. En vérité, ce qu'il y a eu, 
c'est une pénétration du capital financier américain, européen et ja-
ponais pour extraire d'immenses masses de survaleur et compenser 
la baisse du taux de bénéfices dans les centres du système. 

Le fait qu'une importante partie des titres des Etats-Unis soit ga-
rantie par capital originaire de la Chine, renforce seulement cette re-
lation de dépendance. L'arrivée de la récession mondiale à la Chine, 
avec des statistiques qui explosent, vient de réfuter les hypothèses 
qu'elle puisse devenir une nouvelle puissance à partir de ce 
« modèle » ; moins encore est-il question d'être hégémonique. 

Quant à la Russie, le conflit récent avec la Géorgie et son affirma-
tion militaire face à cette attaque de l'impérialisme américain avaient 
donné l'impression qu'elle aurait des conditions de compéter pour 
une place de puissance impérialiste. Mais la réalité a montré que la 
Russie est un pays en processus de semi-colonisation et, de manière 
défensive, sa bourgeoisie cherche à préserver au maximum son es-
pace face à l'avance de la recolonisation. Dans ce cadre, elle a des 
frictions avec l'impérialisme et réagit de manière défensive face à 
l'avance de l'impérialisme sur le terrain de l'énergie et sur le terrain 
militaire. Mais l'association de la bourgeoisie russe aux capitaux eu-
ropéens et américains et sa dépendance charnelle des exportations 
de pétrole et de gaz, montrent l'impossibilité d'avoir un développe-
ment autonome, et certainement, celle d'être une alternative de puis-
sance impérialiste. La Russie s'inscrit dans la catégorie de sous-
métropole. Les statistiques de la chute de l'activité en Russie, de 
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l'ordre de 30% dans les réserves monétaires sur la Bourse, et la dé-
valuation énorme du rouble, directement liée à la baisse des prix du 
gaz et du pétrole, démontrent ce rôle limité et dépendant que la Rus-
sie maintient face à l'économie mondiale et à l'impérialisme. 

Les perspectives 
Qu'il n'y ait pas de candidats en conditions de remplacer les Etats-

Unis dans l'hégémonie mondiale, ne signifie pas qu'il ne va pas y 
avoir tout type de choques. La compétition pour l'espace sur les 
marchés et sur l'approvisionnement vont se multiplier. La tendance 
est d'augmenter le protectionnisme et les subventions, parce qu'il y a 
la compétition entre les secteurs de la bourgeoisie impérialiste et 
même les secteurs de celle des semi-colonies, à propos de qui va 
avoir à réduire ses profits ou fermer des entreprises de plus en plus. 
Les conflits régionaux tendent aussi à apparaître pour le même mo-
tif : la compétition entre les blocs et à l'intérieur des blocs commer-
ciaux existants, comme maintenant en Union européenne ; les 
confrontations militaires régionales et aussi les guerres civiles. 

Toutefois, même avec une telle gravité de la crise, nous ne voyons 
pas dans l'horizon proche la possibilité de guerre inter-impérialiste, 
mais plutôt des frictions et de la concurrence pour des marchés, 
puisqu'il n'existe pas aujourd'hui une puissance en conditions de 
concurrencer l'hégémonie mondiale. Par rapport à la question mili-
taire, certains secteurs ont soulevé la possibilité que l'Union euro-
péenne entre dans une dynamique militaire propre, mais les gouver-
nements allemand et français se sont déjà clairement prononcés à ce 
sujet : la priorité à l'heure actuelle est la coopération militaire entre 
l'UE et l'OTAN, autrement dit, avec l'impérialisme américain. 

La possibilité de faillites de pays est de nouveau à l'ordre du jour. 
Bien que jusqu'à présent le seul cas soit l'Islande, plusieurs pays sont 
évalués comme en situation de risque grave, comme la Hongrie, la 
Pologne, la Biélorussie, la Lettonie, la Lituanie, l'Ukraine, le Pakis-
tan, l'Equateur et l'Argentine. Certains ont évité la faillite parce 
qu'ils ont recouru au FMI. Il existe déjà des préoccupations croissan-
tes, même avec des pays de l'Europe des 15, comme la Grèce et l'Ir-
lande. Les préoccupations se sont étendues à l'Angleterre - dont la 
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monnaie a été dévaluée de 35% depuis le début de la crise - à l'Es-
pagne et à l'Italie. 

Le poids des sous-métropoles dans la sustentation de l'ordre mon-
dial, comme la Russie et l'Inde, peut augmenter. C'était déjà la poli-
tique de Bush, au moins par rapport à l'Inde et au Brésil. 

Au Moyen-Orient, il y a eu un renforcement de l'Iran, du Hezbol-
lah et maintenant du Hamas. En Amérique latine, la crise va frapper 
durement et il peut y avoir des tentatives de secteurs bourgeois face 
à la crise et la pression des masses, pour chercher une certaine 
marge de manœuvre et avancer d'autres phénomènes de type bona-
partiste sui géneris comme Chavez. 

La combinaison entre la crise économique mondiale de caractéris-
tiques dépressives, la crise de domination de l'impérialisme améri-
cain et la non-existence de concurrents à la hauteur de prendre sa 
place, fait que l'hypothèse la plus probable est qu'il y ait une longue 
période d'instabilité, que l'impérialisme va décharger les coûts sur la 
classe ouvrière et sur les peuples, quitte à faire face à une forte résis-
tance et à une grande polarisation sociale. Des périodes comme 
celle-ci peuvent ouvrir des situations qui mettent à l'ordre du jour la 
possibilité de lutte pour le pouvoir par le prolétariat. Les variantes 
fascistes ne sont pas non plus à écarter au cas où la crise de direction 
révolutionnaire empêcherait le prolétariat de donner une issue de 
pouvoir de classe. Cette crise tend donc à être une crise longue et 
sans issue, jusqu'à ce qu'un des adversaires de classe impose une dé-
faite catégorique à l'autre. 

Quand la crise s'est déclenchée, nous étions au milieu d'une situa-
tion révolutionnaire mondiale. Alors que certains raisonnent de ma-
nière simpliste, en croyant qu'avec la crise, nous allons vers une 
montée révolutionnaire, d'autres tendent à mettre en question la ca-
ractérisation précédente, et à dire qu'en effet nous allons maintenant 
entrer dans une situation révolutionnaire. En premier lieu, l'explica-
tion de l'éclosion elle-même de la crise a à voir avec les défaites de 
l'impérialisme face à l'action des masses, défaite qui a été combinée 
avec les contradictions accumulées par l'économie impérialiste. 

En outre, l'idée de mettre un signe d'égalité entre la crise en elle-
même et la révolution est fausse. L'éclosion de la crise signifie une 
offensive bourgeoise violente contre la classe ouvrière, une offen-
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sive qui se matérialise dans les millions de licenciements, dans les 
attaques aux droits sociaux, dans les expulsions de leur logement de 
millions de familles, dans beaucoup d'autres millions abandonnés à 
la misère. 

Dire que nous vivons dans une situation révolutionnaire mondiale 
signifie qu'il y a des confrontations fortes entre révolution et contre-
révolution. Qui plus est, quand nous soulignons que nous entrons 
dans la plus grande crise depuis 1929 et que les prochaines années 
peuvent être encore pires que la décennie de 1930, cela ne signifie 
pas un signal d'égal avec une ligne droite vers la révolution, cela dé-
pendra de la lutte de classes. La crise elle-même de 1929 a été une 
démonstration qu'une dépression conduit à une forte polarisation qui 
a donné naissance à des situations révolutionnaires aiguës, mais qui 
ont été mises en échec par la trahison du stalinisme et le surgisse-
ment du nazi-fascisme. 

Comment la classe ouvrière va-t-elle réagir face à cette offensive ? 
Il peut y avoir une réaction offensive, mais aussi un reflux, sous la 
pression du chômage massif. Il est important de souligner que la 
possibilité d'entrée en action offensive de la classe ouvrière des pays 
impérialistes est à l'ordre du jour. 

Une possible intervention des masses pourrait marquer un nou-
veau virement brusque dans la situation mondiale. Mais c'est une 
possibilité, et même l'entrée en scène de la classe ne signifie pas un 
chemin linéaire jusqu'à la révolution. Une crise de cette envergure 
produit une polarisation sociale beaucoup plus aiguë. La bourgeoisie 
va attaquer durement et à la fois utiliser les conséquences de la crise 
qu'elle-même a créé pour faire appel au calme social et aux accords. 
D'autre part, face à la possible réaction des masses, il existe de nou-
veau la possibilité du fascisme. Finalement, le scénario est ouvert et 
la lutte de classes devra donner le dernier mot. 
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La signification historique 
de la crise de 1929 

João Henrique Galvão 
Parti Socialiste des Travailleurs Unifié (PSTU), Brésil 

 
La crise de 1929 a été un point d'inflexion clair dans le dévelop-

pement du capitalisme. Il s'agit, avec la dépression économique qui 
l'a suivie, d'un processus commencé dès la Première Guerre mon-
diale et qui se termine avec la Seconde. Cette période a marqué le 
passage du rôle d'impérialisme dominant de la Grande-Bretagne vers 
les Etats-Unis d'Amérique. 

Suite à la récupération de l'après-guerre, avec la reprise d'une pro-
duction « normale », l'économie a traversé sa première phase de 
crise de surproduction en 1921-22.5 Une croissance soutenue par le 
capital spéculatif a commencé en 1924, qui a mené à la faillite de la 
bourse de New York cinq ans plus tard lors du « jeudi noir ». Ce 24 
octobre 1929, tous les actionnaires ont voulu vendre en même 
temps, alors que personne n'achetait. Quelques heures après la fer-
meture des bourses, onze investisseurs qui avaient tout perdu se sont 
suicidés. 

Dans le but d'éviter la dépression, les gouvernements ont alors in-
jecté du crédit et de l'argent - augmentant ainsi le capital fictif - ce 
qui a permis une légère récupération jusqu'en 1931. L'adoption de 
mesures protectionnistes, en particulier la loi Hamley-Smoot, a fait 
que la crise atteignit un nouveau pic en 1933. Dans cette phase, 
l'économie mondiale était définitivement entrée en dépression. 
Après une légère récupération à la fin de 1936, le dernier pic de la 
crise est arrivé en 1938. N'ayant pas résolu ni la crise de surproduc-
tion récurrente ni celle de la diminution du taux de profit, l'impéria-
lisme a recouru une fois de plus à la destruction physique en masse 
de forces productives. Comme Lénine l'avait observé dans son livre 
L'impérialisme, stade suprême du capitalisme, les nations allaient 
                                                           
5 Concernant l'origine des crises de surproduction capitaliste et leur relation avec la loi décroissante du 
taux de profit, voir l'article précédant, de José Welmovicki. 



 24

développer à l'extrême la lutte pour la division du monde et des 
marchés, en déclenchant la Seconde Guerre mondiale. Avec la prise 
du pouvoir par le prolétariat, ce massacre aurait pu être évité. Toute-
fois, cette voie a été avortée par l'action du stalinisme, en particulier 
avec sa capitulation aux démocraties bourgeoises qui ont permis 
l'écrasement de la révolution espagnole par l'armée franquiste 
(1936-39). 

La « Grande Dépression » a démontré que le capitalisme ne s'ef-
fondre pas tout seul. Si, à côté de l'offensive du capital pour récupé-
rer la croissance du taux de profit, il n'y a pas une alternative de mo-
bilisation et d'organisation de la classe ouvrière, au moment de la 
polarisation sociale, certaines couches du prolétariat, et surtout de la 
classe moyenne, peuvent se rapprocher de courants contre-
révolutionnaires comme le fascisme. L'augmentation sans précédent 
de chômeurs et du lumpenprolétariat y a contribué, ce qui a affaibli 
le prolétariat et a augmenté la décadence de la petite bourgeoisie qui 
tend à tomber dans le désespoir. Pour cette raison, au milieu de la 
crise, « laisser passer le temps, cela ouvre une perspective pour le 
fascisme et non pour la révolution prolétarienne ».6 Aujourd'hui, 
presque 80 ans plus tard, la crise actuelle est loin d'être une page 
tournée de l'histoire ; elle a poussé à reprendre avec force l'étude des 
causes et des conséquences de celle de 1929. Il n'y a aucune pers-
pective de pouvoir éviter de futures crises, comme l'ont toujours dé-
siré les économistes bourgeois, car ce n'est pas en régulant plus ou 
moins le marché, l'émission de crédits et d'argent, le contrôle de l'ac-
tivité spéculative, que de nouvelles crises de surproduction seront 
évitées. Pour cette raison, d'innombrables crises ont traversé le capi-
talisme tout au long du 20ème siècle, malgré les théories keynésien-
nes et monétaristes. Voilà pourquoi la crise actuelle est déjà compa-
rable à celle de 1929, comme l'admettent les idéologues les plus lu-
cides de la bourgeoisie, bien que cela soit pour recommander tou-
jours les mêmes remèdes dont on sait qu'ils ne fonctionnent déjà 
plus, si ce n'est même pour essayer d'en dissimuler la véritable pro-
fondeur. 

                                                           
6 L.Trotsky, Où va la France ? (1934-38) 
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L'impact de la Première Guerre mondiale 
La Première Guerre (1914-1918) a été le résultat de la lutte pour la 

division du monde et a imposé une première distribution entre une 
poignée de puissances impérialistes. En cette occasion, les coûts de 
la guerre des pays européens belligérants ont fait diminuer leur pro-
duction de plus d'un tiers. L'Allemagne, l'Empire austro-hongrois et 
la Russie ont vu leur production nationale réduite de moitié, alors 
que le Japon et les Etats-Unis se sont enrichis. 

Avec cela, les Etats-Unis, indirectement impliqués dans la Pre-
mière Guerre mondiale, se sont consolidés comme la plus grande 
économie industrielle, en réalisant plus d'un tiers de la production 
mondiale. Mais ce ne fût qu'après la guerre qu'ils furent en condi-
tions de disputer l'hégémonie sur l'économie et les marchés avec la 
Grande-Bretagne, l'ancienne première puissance mondiale, très af-
faiblie à la fin de la Première Guerre mondiale. Les Etats-Unis sont 
devenus le principal pays bailleur de fonds du monde et leur déve-
loppement a été vertigineux, en devenant responsable de plus de 
42% de la production mondiale en 1929. D'autre part, la faillite éco-
nomique européenne suite à la guerre, a restreint l'exportation de 
marchandises américaines vers le vieux continent. Tout ce mouve-
ment a donné lieu à un processus inédit de concentration de capi-
taux, menant à la faillite de banques et de milliers d'entreprises : en 
1929, 200 entreprises contrôlaient 49,2% du capital existant, et en 
1933 elles contrôlaient déjà 56%. 

Les nouvelles frontières, dessinées par les puissances impérialis-
tes, limitaient le commerce international, étant donné l'augmentation 
des taxes douanières. En outre, des différences dans les taux d'intérêt 
entre les pays, ainsi que les grands endettements de guerre, ont 
compliqué le retour à la stabilité existante avant 1914. Les conquê-
tes du mouvement ouvrier d'après-guerre, comme l'augmentation 
des salaires et la réduction de la journée de travail, ont aussi réduit le 
taux de profit capitaliste. Face à l'abondance de marchandises, les 
prix commencèrent à décliner. 

C'est ainsi qu'au terme de la guerre, Trotsky avait signalé: « Dans 
la sphère économique, ces ruptures et rétablissements constants de 
l'équilibre prennent la forme de crises et de booms. Dans la sphère 
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des relations entre les classes, la rupture de l'équilibre consiste en 
grèves, en lock-outs, en lutte révolutionnaire. Dans la sphère des re-
lations entre Etats, la rupture de l'équilibre est la guerre, ou alors, 
plus sournoisement, la guerre des tarifs douaniers, la guerre éco-
nomique ou le blocage. »  

Entre 1919-1923, il y a eu une situation révolutionnaire dans toute 
l'Europe. Mais cette montée a été mise en échec surtout par la trahi-
son de la social-démocratie. La récession de 1920-1922 a permis 
aux capitalistes d'imposer des défaites au mouvement ouvrier, qui se 
réorganisait après la Première Guerre mondiale et était influencé par 
la victoire de la Révolution russe. 

L'Etat ouvrier en Russie s'est maintenu avec beaucoup de diffi-
cultés, à cause de son isolement, surtout après la défaite des révolu-
tions allemande et hongroise. Cette situation révolutionnaire s'est 
conclue en 1923. Comme produit de la réaction capitaliste, le fas-
cisme arriva au pouvoir pour la première fois dans l'histoire, en Ita-
lie. Une contre-offensive bourgeoise a brutalement attaqué l'URSS, 
en imposant une guerre civile qui a détruit son économie. D'autre 
part, dans les pays centraux, quelques droits durement conquis, 
comme la semaine de 44 heures et le paiement des heures supplé-
mentaires, ont été éliminés. 

La consolidation de l'hégémonie nord-américaine 
L'impérialisme anglais dominait le marché mondial jusqu'en 1914-

1920. Il a atteint sa position grâce au contrôle de colonies et à l'accès 
aux matières premières. En outre, il était la puissance militaire la 
plus forte avant la guerre et il a encore maintenu le poids hégémoni-
que de sa Marine de guerre, la plus grande et la plus puissante du 
monde, après le conflit. L'impérialisme américain a conquis de l'es-
pace avec le développement de sa production matérielle, et le poids 
décisif que son capital financier a joué dans la reconstruction euro-
péenne, tout cela soutenu par la croissance de ses forces armées. 
Trotsky avait envisagé l'hypothèse d'une guerre entre l'Angleterre et 
les Etats-Unis. Mais la défaite du mouvement révolutionnaire alle-
mand a donné lieu à un facteur inattendu : la renaissance de l'impé-
rialisme allemand sous la politique fasciste de Hitler, qui a essayé de 
détruire l'Etat ouvrier soviétique et qui, en exacerbant la confronta-
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tion avec l'impérialisme anglais et français, menaçait aussi la pré-
dominance américaine. 

Pour surmonter la crise et la récession de 1924, le gouvernement 
Coolidge (républicain) a injecté une énorme quantité de crédits (500 
millions de dollars) à travers les Banques de la Réserve, ce qui a 
donné lieu à une expansion bancaire de 4 milliards de dollars en un 
an. Ce n'est qu'au début de 1929 que la Réserve Fédérale a abandon-
né cette politique de l'argent facile, alors que ses ressources s'étaient 
épuisées. Cet argent était soutenu par l'or que les Etats-Unis rece-
vaient comme recouvrement des dettes des pays européens. 

En Grande-Bretagne, la survalorisation de la livre a maintenu les 
prix au niveau de l'inflation de l'époque de la guerre. L'Angleterre 
était devenue peu attrayante pour des investissements étrangers, et 
dès lors plus attrayante pour les ventes. Cela fait qu'en 1925, Wins-
ton Churchill (alors ministre du Trésor anglais) reprenait l'étalon or, 
comme c'était le cas avant la Première Guerre mondiale, en établis-
sant une nouvelle relation entre l'or, la livre et le dollar. Mais, alors 
que la Grande-Bretagne passait par une période de crise monétaire 
en plein retour à l'étalon or, les Etats-Unis, avec des prix et des taux 
d'intérêt élevés, devenaient le destinataire privilégié pour les inves-
tisseurs. Dans ce cadre, le centre financier de la planète migrait pro-
gressivement de l'Angleterre vers les Etats-Unis. 

L'immobilier était devenu une ressource attrayante pour l'accumu-
lation de capital. En Floride, par exemple, une classe moyenne nais-
sante commençait à acheter son second logement, tandis que la 
classe ouvrière souffrait encore de l'absence d'une politique de lo-
gement social. Il commençait à y avoir un mouvement d'achats de 
terrains dans le seul but de les revendre. Et c'est précisément grâce à 
l'idée d'enrichissement facile que le marché s'est saturé. Ainsi, à par-
tir de 1926, ce « marché d'illusions »3 a commencé à décliner. 

En dépit des apparences, cette croissance localisée de l'économie 
était typique d'une bulle. Après le boom, des secteurs clef de l'éco-
nomie comme la construction immobilière n'étaient déjà plus inté-
ressants pour dynamiser le capital, la limite maximale de profit étant 
atteinte par le développement de la technique et des bas coûts de 
production. La tendance décroissante du taux de profit se manifestait 
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doublement, par l'accumulation de capitaux spéculatifs dans le sec-
teur. 

Pour éviter le ralentissement économique, le gouvernement améri-
cain acheta des titres et finança des achats d'actions sur le marché 
spéculatif, en gonflant la bulle encore davantage en 1928. Le résultat 
a été de nourrir encore plus l'activité spéculative. Il paraissait qu'il 
n'y avait pas de limites pour la croissance future de l'économie ; ce 
marché d'illusions a atteint son point extrême sur le marché de va-
leurs le 19 septembre 1929. Toutefois, peu de gens s'attendaient à ce 
que la plus grande crise du capitalisme jusqu'alors était sur le point 
d'arriver. 

La dépression mondiale 
L'agriculture mondiale s'est aussi effondrée. Il y a eu surproduc-

tion dans la récolte de 1929 en Europe et l'exportation des Etats-
Unis s'est bloquée. La chute dans la production industrielle allait de 
paire avec la diminution de la consommation de combustibles et de 
matières premières. C'est-à-dire que la division sociale du travail en-
tre la campagne et la ville provoquait un effet réciproque. Des cen-
taines de petites banques, dont l'activité centrale était d'accorder des 
crédits agricoles, avaient fait faillite. 

L'expansion et l'intégration de l'économie mondiale commençaient 
aussi à reculer. Ainsi, la crise qui avait explosé aux Etats-Unis tou-
chait aussi les pays d'économies agricoles, fournisseurs de matières 
premières et d'aliments, ce qui avait un impact négatif sur leurs ba-
lances commerciales. 

La surproduction a mené à la chute des prix et à la formation de 
stocks sans acheteur. On en est arrivé au point que les gouverne-
ments devaient littéralement brûler les marchandises, comme les cé-
réales et le maïs aux Etats-Unis. Les deux tiers du café consommé 
dans le monde provenaient du Brésil, où le gouvernement de Vargas 
a acheté le café en stock, en 1931, pour le brûler comme charbon 
dans les locomotives mêmes qui le transportaient. 

Cette situation s'est aggravée encore plus à cause de la vague pro-
tectionniste croissante. Toutefois, ce mouvement, alors qu'il soute-
nait les productions nationales, empêchait les exportations. Pour 
cette raison, aux Etats-Unis, les exportations sont tombées de 5,5 
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milliards de dollars en 1929 à 1,7 milliards en 1932. L'agriculture, 
dont une grande partie était destinée à l'exportation, s'effondrait. En-
tre 1929 et 1932, le commerce mondial a diminué de 60%. Les idées 
libérales ont souffert un coup tellement fort qu'elles ont été aban-
données pendant des décennies. Comme disait Hobsbawn : « la 
Grande Dépression a détruit le libéralisme économique pour un 
demi-siècle. »7 

Alors que le capitalisme entrait en dépression, il y a eu un pays qui 
continuait à grandir et qui s'approchait de niveaux proches de celui 
des puissances impérialistes, l'URSS, le seul Etat ouvrier existant. 
En réalité, son rythme de croissance industrielle dépassait celui de 
tout autre pays : entre 1929 et 1935, il avait augmenté de 250%. En 
outre, d'importants secteurs comme l'industrie lourde (dont la pro-
duction a plus que doublé) et la production de charbon, de pétrole ou 
de fer, ont fait un saut gigantesque. Et ceci a été possible parce que 
« [c'est] seulement grâce à la révolution prolétarienne, [qu'un] un 
pays retardé a fait, en moins de deux décennies, des pas sans compa-
raison dans l'histoire ».8 

Avec le monopole du commerce extérieur et la planification étati-
que de l'économie, sous les objectifs des Plans quinquennaux, la 
production industrielle de l'URSS a été multipliée par trois entre 
1929 et 1940. Le pays a occupé la première place dans la production 
de tracteurs, et s'il représentait auparavant 5% de la production 
mondiale de produits manufacturés, maintenant il passait à 18%. 

Dans la même période, l'Angleterre, la France et les Etats-Unis ont 
eu leur part réduite de 59% à 52%. Alors que, durant ces années, le 
système capitaliste condamnait des millions à la pauvreté, en URSS 
il n'y avait pas de chômage. 

C'est-à-dire, contrairement aux pays capitalistes qui traversaient 
leur pire crise, l'URSS a eu ce développement industriel impression-
nant, malgré la bureaucratie soviétique et malgré une crise dans 
l'agriculture, étant donné le retard technique et donc la basse produc-
tivité du travail. 

                                                           
7 E. Hobsbawn, L’Age des extrêmes. Le court XXe siècle, 1914-1991 (1994) 
8 L. Trotsky, La Révolution trahie (1936) 
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Le protectionnisme et les dépenses publiques 
En 1929, le républicain Hoover a cherché à maintenir les prix du 

blé et d'autres céréales par le biais du Comité Agricole, pour stimu-
ler la consommation. En juin 1930, a été approuvée la Loi des doua-
nes Hamley-Smoot, qui a érigé un mur protectionniste sur les fron-
tières nord-américaines pour réduire les importations. 

Certains analystes pointent du doigt cette loi comme étant respon-
sable de la crise de 1931 et de la dépression postérieure. En 1931, il 
y avait aux Etats-Unis plus de 8 millions de chômeurs. Cette masse 
appauvrie formait des queues de sans-emplois pour recevoir une 
aide et des coupons alimentaires, que ce soit de l'Etat ou d'agences 
de charité. Ce sont des faits qui ont aidé à immortaliser le drame de 
la crise de 1929. 

En mai 1931, l'espoir de récupération économique s'est dissipé 
avec la crise de la Creditanstalt, une banque importante de l'Europe 
centrale. En Allemagne, il y a eu fuite de capitaux étrangers. La 
crise allemande a atteint la Grande-Bretagne, où la fuite de capitaux 
dépassait les ressources disponibles et obligea le gouvernement à 
suspendre l'étalon or. Cela a fait que la livre sterling (à l'époque la 
monnaie forte, comme le dollar aujourd'hui) s'est effondrée. 

En 1932, le nombre de travailleurs au chômage aux Etats-Unis a 
atteint les 12 400 000 (près de 27% de la force de travail). En cette 
année aussi a été promulguée la Loi des recettes publiques, afin 
d'exercer un meilleur contrôle fiscal et d'augmenter une série d'im-
pôts. La charge fiscale la plus lourde de l'histoire américaine a fait 
que les impôts récoltés dans la production privée sont passés de 16% 
à 29%. Entre-temps, après 3200 faillites et une rétraction de 50% 
dans la production industrielle, la Réserve Fédérale a commencé de 
nouveau à libérer des crédits. 

Le 4 mars 1933, le démocrate Franklin Roosevelt est arrivé à la 
présidence. Il a élaboré un paquet de mesures, le New Deal (Nou-
veau départ), en vigueur de 1933 à 1937, dans le but de stimuler les 
dépenses publiques. Ses principaux points étaient : un contrôle accru 
des banques et des institutions financières, la construction d'œuvres 
d'infrastructures, la concession de subventions et de crédit agricole 
pour les petits propriétaires, la création de la sécurité sociale, la 
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promotion et la reconnaissance de syndicats, comme représentants 
des travailleurs pour négocier avec les entreprises. 

Mais son résultat a été la faillite du système financier, parce que 
les dépenses publiques n'ont pas servi à freiner la chute des prix des 
marchandises, et ont donc été incapables d'inverser la chute des inté-
rêts. Les Etats fédérés, en situation d'insolvabilité, ont commencé à 
décréter des moratoires, ce qui a mené Roosevelt à décréter un mo-
ratoire général, la fermeture de la Bourse de New York et l'embargo 
de l'or. 

Le mouvement ouvrier a commencé à réagir face à des attaques 
d'une telle envergure. De nouveaux syndicats combatifs sont appa-
rus. En 1936, le mouvement ouvrier a déclaré la grève générale, le 
boycotte et a mené des luttes pour une augmentation salariale, ce qui 
a donné lieu à la formation de la centrale syndicale Congress for In-
dustrial Organization (CIO), en rompant avec la vieille AFL. Avec 
environ un tiers des travailleurs industriels au chômage, les ouvriers 
ne voyaient déjà pas d'autre issue que par la lutte. 

Contre toutes les prévisions et efforts pour réactiver l'économie et 
contrôler le marché de valeurs, restreindre les grandes opérations, 
etc., la dépression ne cessait pas. Au contraire, depuis août 1937 
jusqu'en mars 1938, il y a eu une chute de 50% sur le marché de va-
leurs et le chômage a dépassé le chiffre des 10 millions. 

En 1937, la crise est entrée dans sa phase finale. Ce qui a mis fin à 
la Grande Dépression n'a pas été le retour à la production pour la 
consommation, mais la destruction de moyens de production avec la 
Seconde Guerre mondiale. Le chômage a cessé d'être un problème 
seulement quand des millions de travailleurs ont été absorbés par les 
forces armées et la production de guerre. 

Le stalinisme et la crise 
Avec la fin de la Première Guerre mondiale, l'Allemagne est sortie 

comme le grand perdant et a été pointée du doigt comme seul res-
ponsable de la guerre impérialiste. La France, la Grande-Bretagne et 
les Etats-Unis exigeaient le paiement de 33 milliards de dollars 
comme « réparations » de guerre, un montant impossible à payer à 
l'époque. C'était un des points de l'humiliant Traité de Versailles. 
Avec l'hyper-inflation de 1922-1923, le mark allemand est arrivé à 
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une valeur presque nulle. En essayant de récupérer suite à la guerre, 
l'Allemagne a cherché à éviter le naufrage économique en s'endet-
tant énormément, principalement après 1924. Au point culminant de 
la crise, les crédits étrangers ont été rapatriés en masse, étouffant le 
pays. 

La conséquence politique de la crise des années 30 a été la polari-
sation extrême entre les forces politiques. D'un côté, l'issue ouvrière 
et socialiste était à l'ordre du jour, mais d'un autre côté, les alternati-
ves fascistes gagnaient aussi en force. De ces dernières, la plus 
contre-révolutionnaire était le nazisme de Hitler, un régime qui était 
l'expression vive de la barbarie à laquelle le capitalisme menait 
l'humanité. L'action du stalinisme, ainsi que de la social-démocratie, 
faute de constituer le front unique nécessaire pour promouvoir la ré-
sistance de la classe, a ouvert le chemin pour l'arrivée au pouvoir de 
Hitler en 1933. Ceci a porté à la pire défaite historique du prolétariat 
allemand, le berceau du mouvement ouvrier et socialiste, qui l'a 
payé avec des millions morts, la faim, la misère. Le nazisme alle-
mand a fait face à la crise capitaliste, d'un côté en imposant un ré-
gime de terreur à la classe ouvrière, en éliminant une partie de sa 
force productive ou en la transformant en esclaves, avec la persécu-
tion des Juifs, des Noirs et des Slaves, et d'un autre côté avec le sti-
mulant vertigineux de son industrie militaire. De la même manière, 
alors que les autres économies piétinaient ou reculaient, le Japon a 
eu une augmentation de 40% de sa production grâce à la course aux 
armements, se mettant à la tête des pays capitalistes. La montée na-
zi-fasciste a été la pièce qui manquait pour mener le monde à la Se-
conde Guerre mondiale. 

Ces mouvements ont pu arriver au pouvoir dans un contexte d'ab-
sence de partis bolcheviks nationaux, et face à l'impossibilité de les 
construire rapidement. La bureaucratisation de l'URSS et de la Troi-
sième Internationale « est devenue le facteur politique décisif des 20 
années qui ont suivi cette première défaite de la montée révolution-
naire de l'après-guerre ».9 Si la politique sectaire de la « troisième 
période » de l'Internationale Communiste, de 1928 à 1934 avait été 
criminelle, la réaction contre la montée fasciste l'a été encore davan-

                                                           
9 N. Moreno, Actualisation du Programme de transition (1938) 
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tage. La première orientation stalinienne définissait le mouvement 
social-démocrate comme ennemi de classe, considérant le fascisme 
et la social-démocratie comme des « jumeaux ». 

Cette orientation a été responsable de l'isolement des communistes 
allemands par rapport à l'ensemble de la classe ouvrière et a ouvert 
la porte à la pénétration nazie au sein de la classe. Après la défaite 
allemande, la IIIème Internationale a fait un virage de 180 degrés 
pour construire des alliances avec la bourgeoisie « démocratique » et 
les partis de celle-ci, comme le parti Radical en France ou les répu-
blicains en Espagne. Ces coalitions pour faire face au fascisme ont 
reçu le nom de Front Populaire (en 1934 en France et en 1936 en 
Espagne). De cette façon, Staline a construit un bloc avec l'impéria-
lisme « démocratique » et il a pris l'engagement que la classe ou-
vrière ne prendrait pas le pouvoir mais, au contraire, consoliderait la 
démocratie bourgeoise contre le fascisme, avec l'aide des partis 
communistes. Au nom de cette alliance, il a réprimé les secteurs ou-
vriers qui voulaient mener la révolution jusqu'à la fin en Espagne, 
jusqu'à la prise du pouvoir, en désarmant la classe ouvrière et en la 
conduisant vers la défaite, permettant définitivement à Franco de se 
consolider au pouvoir. 

Ce changement a aussi eu des conséquences dans l'analyse éco-
nomique. En combattant le fatalisme déterministe de la IIIème Inter-
nationale de la troisième période, qui caractérisait qu'il s'agissait de 
« la dernière » crise du capitalisme, Trotsky affirmait que seule l'ac-
tion consciente du prolétariat serait capable de sauver l'humanité des 
crises économiques et des guerres. Staline a toutefois changé ses 
prévisions, deux ans après 1929, et a déclaré que celle-là ne serait 
pas la dernière crise. En freinant l'activité révolutionnaire, il jouait le 
destin de la classe ouvrière contre un dénouement historique futur et 
incertain du capitalisme. 

Pour Trotsky, « la phrase : "cette crise n'est pas encore la der-
nière", ne pouvait pas avoir d'autre sens que : malgré les leçons de 
la guerre et les convulsions d'après-guerre, les partis ouvriers n'ont 
pas encore pu se préparer ni préparer le prolétariat pour la prise du 
pouvoir ; pire encore, les chefs de ces partis ne reconnaissent même 
pas, jusqu'à présent, leur propre tâche, mais la relèguent au "déve-
loppement historique", au lieu de l'assumer comme parti et classe. 
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Le fatalisme est une trahison théorique contre le marxisme et la jus-
tification de la trahison politique contre le prolétariat, c'est-à-dire, 
la préparation d'une nouvelle capitulation face à une nouvelle "der-
nière" guerre. »10 

La crise de 1929 a été le détonateur d'une époque convulsive de 
grandes transformations. Le capitalisme n'a pas été mis en échec, 
parce qu'à côté de la crise économique, la bureaucratisation du parti 
bolchevique et de la IIIème Internationale a accentué la crise de direc-
tion du prolétariat mondial. Et « à cause de cette crise, le prolétariat 
n'a pas pu combattre avec succès la crise économique de 1929, qui 
signifiait atteindre les niveaux de misère les plus aigus connus jus-
qu'alors par les travailleurs ».11 Ce n'est qu'en menant une partie de 
l'humanité à la boucherie lors de la Seconde Guerre mondiale que la 
bourgeoisie est parvenue à détruire les capitaux « excédentaires» 
(usines et travailleurs). La reconstruction mondiale a consolidé la 
victoire impérialiste des Etats-Unis et a garanti le boom de l'après-
guerre. Toutefois, bien qu'en atteignant une certaine stabilité dans 
les centres impérialistes jusqu'en 1968, cette reconstruction n'est pas 
parvenue à cloturer l'époque de révolutions et de guerres, dont le 
monde semi-colonial et colonial est devenu l'épicentre en cette pé-
riode. 

La stabilité des dernières années dans les principaux pays impéria-
listes, et la restauration du capitalisme en Russie, en Chine et dans 
les autres anciens Etats ouvriers bureaucratiques, a permis qu'une 
forte campagne idéologique nourrisse l'illusion que le fantôme de 
1929 ne reviendrait pas. Mais la crise actuelle a mis un terme à l'eu-
phorie des années 90 et du début de la décennie de 2000 ; elle a dis-
sipé la propagande néo-libérale intense des dernières 20 années, 
qu'un capitalisme sans crises était possible et que 1929 était une 
anecdote d'un autres temps. Après 80 ans, ce fantôme est revenu 
avec toute sa force. 

 

                                                           
10 L.Trotsky, Où va la France ? (1934-38) 
11 N. Moreno, Actualisation du Programme de transition (1938) 
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La crise mondiale et l'Europe 
 

Felipe Alegria 
Parti Révolutionnaire des Travailleurs (PRT-IR), Espagne 

 
L'économie mondiale, telle une irréfrénable et gigantesque boule 

de neige, de plus en plus lourde et rapide, entre dans ce que nous 
pourrions déjà qualifier de Grande Dépression du 21ème siècle, sans 
qu'une issue immédiate soit à l'horizon. 

Le capitalisme nord-américain, centre de l'économie impérialiste 
mondiale, croise les doigts et se retranche derrière les plans d'Oba-
ma (comme il l’a fait auparavant avec Roosevelt lors de la Grande 
Dépression), dans l’espoir qu'ils freinent l'effondrement. Même Alan 
Greenspan en personne, icône néolibérale et président de la Réserve 
Fédérale pendant la dernière grande vague spéculative américaine, 
demande la nationalisation temporaire des grandes banques en fail-
lite de Wall Street (dont le FMI évalue les pertes à 2 200 milliards 
de dollars - d'autres sources à 3 600 milliards - tandis que la valeur 
des actions des banques a été réduite à 400 milliards). Entre-temps, 
une nouvelle fraude pyramidale massive dans le style Madoff12 voit 
le jour, avec une escroquerie qui atteint 8 milliards de dollars. L'Etat 
de Californie a décrété l’urgence fiscale pour insolvabilité. Aux ré-
ductions de salaire pour les employés du public, il a ajouté des let-
tres de licenciement pour 20 000 d’entre eux (20% du personnel), il 
a suspendu les travaux publics et il a annoncé qu’il pourrait payer 
ses factures avec des titres au porteur, ce qui ne s’est pas vu depuis 
la Grande Dépression. La vague de délogements s'amplifie. Les 
grands fabricants d'automobiles de Detroit, qui sont au bord de la 
cessation de paiements – à commencer par Général Motors - exigent 
de nouvelles sommes millionnaires (30 milliards de dollars d’ici 
2011) et programment le licenciement de 47 000 travailleurs et de 
                                                           
12 Bernard Lawrence Madoff est le président-fondateur d'une des principales sociétés d'investissement 
de Wall Street. Le 12 décembre 2008, il a été arrêté et mis en examen par le FBI pour avoir réalisé un 
montage financier frauduleux qui promettait des taux d'intérêt mirobolants pour des dépôts d'argent 
sans couverture réelle, dont les intérêts étaient payées par de nouveaux dépôts de plus en plus étendus, 
« en pyramide ». 
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nouvelles fermetures d’usines. Chaque mois, plus d’un demi-million 
de travailleurs nord-américains rejoignent l'armée des chômeurs. 

Mais personne n'échappe à la catastrophe. Face aux résultats éco-
nomiques du quatrième trimestre 2008 (chute du PIB13 de 3,3% par 
rapport à 2007), le Ministre de la politique économique du Japon 
vient de déclarer que « l'économie japonaise a littéralement été ba-
layée ». 

L'envergure de la crise en Europe 
Les pays émergents, et en particulier la Chine, ont été brutalement 

frappés par l'effondrement de l'économie mondiale. Et l'Europe aus-
si, évidemment. Les dirigeants européens ont répété pendant des 
mois qu'il s'agissait d'une crise importée des Etats-Unis, circonscrite 
aux prêts hypothécaires subprime, et que la forteresse économique 
européenne y résisterait, freinerait la crise financière et empêcherait 
que l'« économie réelle » ne soit touchée. Quelques mois ont suffit 
pour que l'Europe, affligée des mêmes maux, tombe dans le préci-
pice, avec des indices économiques qui n’ont rien à envier au co-
losse américain. 

Les chiffres européens officiels du dernier trimestre de 2008 sont 
encore pires que ceux des Etats-Unis. Avec une diminution de 1,5% 
du PIB européen, la presse de l'Union Européenne (UE) parle de 
« chute en vrille », avec l'Allemagne, la grande locomotive du 
continent, à la tête du hit-parade (-2,1%). 

La production industrielle de décembre 2008 a été de 11,5% infé-
rieure à celle du même mois de 2007 et les ventes européennes de 
véhicules ont chuté de 27% en janvier. La crise affecte lourdement 
tout le continent : les grandes puissances européennes, les impéria-
lismes secondaires et toute la périphérie, qu’elle appartienne à l'UE 
(les pays de l'Est et les pays Baltes) ou non (la Russie, l'Ukraine...). 

Le système financier européen 
Le système financier européen est autant en faillite que celui des 

Etats-Unis, sans qu'un seul pays n’échappe à l’incendie. Comme en 
Amérique du Nord, toutes les mesures adoptées jusqu'à présent (en-

                                                           
13 Produit Intérieur Brut - l'ensemble de la richesse produite dans un pays en un an. 
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gageant plus de 1 800 milliards d’euros, près de 15% du PIB euro-
péen) sont seulement parvenues à stopper, avec bien des difficultés, 
la chute dans l'abîme, tandis que la crise financière s’accentue. C’est 
ce qui s’est passé avec les baisses successives du taux d'intérêt, avec 
les injections multimillionnaires de liquidités de la part de la Banque 
Centrale Européenne (BCE) et avec les interventions massives des 
gouvernements qui achètent des valeurs pourries aux banques, qui 
garantissent les dettes de celles-ci et injectent des sommes énormes 
dans leur capital. Mais le crédit ne circule pas, les opérations de 
sauvetage continuent et les banques persistent à voir leur valeur en 
bourse s'évaporer de plus en plus. Le 16 février, elles perdaient en 
un seul jour 7% de leur cours, réduit à plus de la moitié durant les 12 
derniers mois et dans certains cas, comme la Deutsche Bank, à un 
tiers. 

Les banquiers et les gouvernements sont pleinement conscients 
que sans une nouvelle intervention publique plus agressive et plus 
généralisée, encore plus gigantesque, le système financier dans son 
ensemble court irrémédiablement à la banqueroute. La Commissaire 
à la Concurrence, Neelie Kroes, a déclaré le 17 février 2009 qu'il 
faut « prendre des décisions dures sur des restructurations ou 
d’éventuelles liquidations contrôlées. Et ces décisions devront être 
adoptées très rapidement ». Les conséquences, en cas contraire, se-
ront de « perpétuer des modèles financiers voués à l’échec, de rui-
ner les finances publiques, de renforcer les entorses à la concur-
rence avec des aides publiques sans fin, de casser notre marché in-
térieur et d’empêcher qu'un marché bancaire viable émerge de la 
crise ». 

L'UE prépare donc un nouveau plan général de sauvetage massif, 
dans le sillage de l'administration Obama. Mais la grande différence 
avec les Etats-Unis est que l'Union européenne n'est pas un Etat uni-
que, avec un seul gouvernement et des règles communes. C'est, au 
contraire, un bloc impérialiste où coexistent en conflit latent diffé-
rents capitalismes, chacun avec ses propres intérêts impérialistes et 
son propre Etat. Les mesures de sauvetage bancaire ont été nationa-
les et non européennes. 

La Commission européenne s'est contentée d’approuver les plans 
que les Etats membres, de connivence avec leurs banquiers, avaient 
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décidés afin de sauver les banques nationales et de promouvoir leur 
concentration et leur centralisation, face aux autres. Le député La-
massoure a dénoncé le fait que la banque française BNP se soit ap-
propriée 75% de la banque belge Fortis, juste après avoir reçu 2,5 
milliards de l'Etat français. Les banques qui n'ont pas reçu d'injec-
tions de capital, comme en Espagne, se plaignent de la concurrence 
déloyale des banques « recapitalisées » des autres pays qui leur dis-
putent agressivement les dépôts espagnols. Le nouveau plan de sau-
vetage (qui, tout comme aux Etats-Unis, ne pourra éviter la 
« nationalisation » temporaire de grandes banques en faillite), est 
appelé à aiguiser la lutte entre les différents groupes bancaires et les 
pays. 

Le « Plan de choc » européen 
Les résultats négatifs de l'économie européenne au dernier trimes-

tre 2008 et début 2009 ont dépassé toutes les prévisions. Les derniè-
res prévisions officielles de l'UE à la mi-janvier, rédigées « avec un 
niveau d'incertitude exceptionnel », fixent une récession moyenne 
de 1,8% du PIB européen pour 2009. Des pays comme l'Irlande per-
draient 5% de leur PIB, la Grande-Bretagne 2,8%, l'Allemagne 2,3% 
et l'Espagne, l'Italie et la Hollande 2%, sans compter les pays baltes 
avec plus de 5%. Le chômage officiel de l'UE a augmenté de 1,6 
millions en 2008, atteignant les 18 millions de chômeurs (7% de la 
population active). La prévision officielle pour 2009 est de 3,5 mil-
lions supplémentaires (8,75%), et 10% en 2010. Le déficit public 
moyen pour 2009 est de 4,5% du PIB, avec des cas extrêmes comme 
l'Irlande (11%), la Grande-Bretagne (8,8%) ou l'Espagne (6,2%). 

En réalité, ce sont là des prévisions « optimistes » dont on sait 
qu'elles vont être débordées nettement. Des sources anonymes de la 
Commission Européenne en sont venues à exprimer la crainte que 
« ce qui est en jeu n'est pas une récession de 2% ou 3% mais de 15% 
à 20% ». En monnaie sonnante et trébuchante : un effondrement gé-
néral de l'économie européenne (qui accompagnerait l'économie 
mondiale). 

Pour faire face à des perspectives si funestes, les chefs d'Etat et de 
gouvernement de l'UE ont approuvé fin novembre 2008, après 
d’aigres conflits entre la France et l'Allemagne, un « Plan de choc 
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européen » pour un montant équivalent à 1,5% du PIB communau-
taire (à peu près 10% de la somme initiale destinée au sauvetage 
bancaire). Sarkozy a prétendu créer un « fonds commun » anticrise, 
avec l'intention de faire contribuer l'Allemagne, mais celle-ci a dit 
qu'elle n'apporterait pas un seul euro à un fonds commun. De la 
même façon, le gouvernement allemand refuse de parler de titres de 
dette publique "européenne" : chaque pays doit répondre pour lui-
même. 

A vrai dire, le susnommé Plan de choc n'a rien d'« Européen ». 
C'est une somme de plans de choc successifs de chaque Etat. Ces 
plans (conditionnés par la richesse accumulée de chaque pays et par 
le rapport de forces entre les classes), cherchent à protéger les 
grands groupes capitalistes nationaux et à les soutenir face à ceux 
des autres pays, à arrêter l'effondrement économique au moyen de 
dépenses publiques en infrastructures et à se montrer plus souples, le 
cas échéant, sur des concessions sociales temporaires. 

En s’écartant du sacro-saint « Pacte de stabilité » (qui interdisait 
aux gouvernements de tomber dans un déficit public supérieur à 3% 
du PIB ou de dépasser une dette publique de 60% du PIB), certains 
pays ont choisi l'augmentation des dépenses publiques et d'autres la 
baisse d'impôts. Les pays qui ont baissé les impôts l’ont toutefois 
fait chacun à sa manière, de sorte que les différences dans le traite-
ment fiscal des particuliers et des entreprises ont augmenté. 

Sarkozy a créé un fonds de 20 milliards d'aide directe « aux entre-
prises stratégiques » nationales et a réduit leurs impôts. Sous la pres-
sion d'un mouvement ouvrier puissant, il a imposé comme condition 
aux aides aux grandes entreprises françaises de l'automobile (plus de 
6 milliards) qu’elles ne délocalisent pas vers les pays de l'Est de 
l’Europe, dont l'économie dépend des investissements étrangers et 
des exportations. De la même manière, le gouvernement français a 
engagé davantage de dépenses sociales face à l'aggravation du chô-
mage et de la pauvreté. L'Allemagne soutient aussi directement ses 
grandes corporations, en particulier le secteur automobile ; elle ac-
corde des crédits directs et des dégrèvements fiscaux aux entrepri-
ses, réduit leurs contributions à la Sécurité Sociale et offre aussi des 
concessions sociales temporaires aux travailleurs et aux secteurs les 
plus touchés de la petite bourgeoisie.  
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L'Italie a baissé l'impôt sur les bénéfices des entreprises et l’impôt 
sur le revenu. Cependant, criblée de dettes comme elle l’est, avec 
une dette nationale énorme qui approche 110% de son PIB, elle a 
mis en réalité très peu d'argent sur la table, au grand désarroi du pa-
tronat. Quant à de nouvelles dépenses sociales, elles ne vont pas au-
delà de mesures de « charité » publique. L'Etat espagnol, pour sa 
part, offre des aides directes aux multinationales de l'automobile 
(800 millions) et aux entreprises touristiques (175 millions), il donne 
de l'argent aux mairies (8 000 millions) pour engager pendant quel-
ques mois 200 000 chômeurs dans de petits travaux d’intérêt public, 
il accorde des garanties pour financer les petites et moyennes entre-
prises et il négocie avec les gouvernements des régions autonomes 
des mesures de charité publique pour les chômeurs en fin de droits. 

La situation extrême des pays de l’Est et des pays 
Baltes 

Sous le nom de « Plan de choc » se cachent des situations très di-
verses. 

En réalité, il y a plusieurs Europes : celle des impérialismes riches, 
celle des moins riches et celle des Etats de l'Est. A un extrême, nous 
avons des pays comme l'Allemagne ou la France, qui dans cette 
première phase de la crise peuvent s'embarquer dans de douteux 
plans de réactivation et dans des concessions temporaires aux tra-
vailleurs, en recourant à la richesse accumulée par les générations 
précédentes et en s'endettant à charge des suivantes. A l'autre ex-
trême se trouvent les pays de l'Est et les pays Baltes, derniers entrés 
dans l'UE. Ce sont les Etats sous le seuil de pauvreté : des pays où le 
capitalisme a été restauré au prix d'un recul économique et social 
brutal, qui ont été livrés au capital multinational par la nouvelle 
bourgeoisie issue de la vieille bureaucratie stalinienne. 

La fragilité de ces derniers est extrême. Ils dépendent des investis-
sements et du financement des multinationales et des banques étran-
gères et des subventions européennes. Les 3/4 de leur production 
s’exporte à l’intérieur de l'UE. Leurs monnaies se sont effondrées. 
La crise, pour eux, c'est directement la ruine. Leurs gouvernements, 
serviles, faibles, discrédités et gangrenés par la corruption, man-
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quent de marge de manœuvre et leurs plans de choc signifient direc-
tement l'appauvrissement et la misère de la population. 

C'est le cas de l'Estonie, la Lettonie et la Lituanie ; de la Hongrie 
qui, incapable de faire face à ses paiements, a dû recourir à un prêt 
d'urgence du FMI ; de la Roumanie, qui a perdu 400 000 emplois en 
2009 et dont la principale entreprise, Dacia-Renault, licencie main-
tenant encore 4 000 travailleurs ; de la Bulgarie, qui fait naufrage 
suite aux mêmes maux et qui fait face à un déficit commercial équi-
valent à 21% de son PIB. Tous ces pays de l'UE, dont aucun ne fait 
partie de la zone euro, sont au bord de la cessation de paiements et 
obligés de se soumettre au FMI, avec ses recettes « classiques » : 
dévaluation de la monnaie, licenciement de fonctionnaires, démantè-
lement de ce qui reste du secteur public, chômage massif et nouvel-
les diminutions de salaire pour une population qui manque de servi-
ces publics les plus élémentaires. 

Les impérialismes de deuxième et troisième rang  
Après le bloc de l'Est, viennent les impérialismes de deuxième et 

troisième rang de la zone euro, qui sont aussi menacés de cessation 
de paiements. Il y a d'abord la Grèce, qui vit une détérioration ex-
trêmement rapide, avec la fin abrupte d'une décennie de croissance 
grâce à l’argent bon marché et aux subventions européennes, avec 
aussi un accroissement brutal des inégalités sociales (80 grands ar-
mateurs possèdent un patrimoine équivalent au PIB grec). Sa dette 
nationale, la deuxième de l'Europe après l'Italie, est énorme (96,2% 
du PIB) et continue de s’accroître dépassant de plus en plus les 60% 
autorisés par le « Pacte de stabilité ». La qualification14 de la dette 
nationale grecque a été réduite et se retrouve être la pire d'Europe, 
ce qui fait exploser son coût. Le tourisme et le transport naval, les 
deux grands piliers économiques du pays, sont fortement touchés et 
le déficit commercial du pays s’aggrave dangereusement. Les ban-
ques grecques, à l’instar des banques italiennes et autrichiennes, très 
impliquées dans les affaires des pays de l'Est, sont gravement affec-

                                                           
14 La qualification de la dette publique mesure la solvabilité du pays pour payer ses dettes. Une quali-
fication basse (un haut risque de non-payement) entraîne un coût élevé pour les emprunts (un haut taux 
d'intérêt). 
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tées par l'effondrement économique de ceux-ci et de la Grèce elle-
même. 

Le gouvernement grec est conscient que la déclaration d'insolvabi-
lité du pays implique une attaque massive contre les travailleurs et le 
peuple grec, pour laquelle il se voit toutefois en manque de force 
après les révoltes populaires qui ont secoué le pays. D'autre part, le 
capital européen sait que la cessation de paiements d'un pays de la 
zone euro contaminerait rapidement les pays les plus faibles de 
l’euro, en les poussant à de nouveaux defaults15, avec des consé-
quences graves pour la devise européenne et l'UE. Toutefois, l'op-
tion qu'il met en avant pour éviter le default - refinancer la dette et 
restructurer les paiements avec l’aide du FMI et l'UE - exige égale-
ment d'appliquer une recette aussi impopulaire que difficile. 

Mais peut-être le pays de la zone euro qui se trouve en ce moment 
le plus au bord de l'insolvabilité est l'Irlande, hier encore le « tigre 
celte ». Selon les prévisions officielles de l'UE, son PIB reculera 
cette année de 5%, son déficit public atteindra 11% et le chômage 
10%. En Irlande, le système bancaire est sous tutelle, les dettes des 
banques sont garanties, la majorité de leurs actions entre les mains 
de l'Etat et les dépôts garantis. Mais les banques continuent à plon-
ger, tandis que le gouvernement est incapable de répondre pour les 
fonds cautionnés et les dépôts garantis. Les prix de recouvrement de 
la dette publique irlandaise ont triplé en une semaine et leur coût fi-
nancier a explosé par rapport à la dette publique allemande. 

Des sources officielles ont été obligées de réfuter les rumeurs d'in-
tervention du FMI, tandis que le Ministre allemand des Finances, 
Steinbrück, a déclaré vers la mi-février – faisant référence à l'Irlande 
- qu'il fallait être prêts à aller à la rescousse « des Etats qui ont des 
difficultés dans leurs paiements ». 

L'Italie souffre aussi d’un grave problème de solvabilité, malgré 
les fanfaronnades de Berlusconi. La dette nationale atteindra 110% 
du PIB en 2009, un chiffre qui généralement n’est atteint que dans 
des situations extrêmes, comme les guerres. 

L'ampleur de cette dette fait non seulement que son coût est brutal 
mais aussi que l'Etat italien vit sous la menace permanente d'une 

                                                           
15 Cessation de payements 
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cessation de paiements s’il ne trouve pas d’« acheteur » pour sa 
dette publique. 

Cela signifie que le gouvernement italien affronte de grandes dif-
ficultés pour financer les plans d'aide aux entreprises, très inférieu-
res aux plans allemands ou français. Cela signifie aussi des diffi-
cultés pour financer les plans de sauvetage de la banque italienne, 
touchée par l'effondrement des économies de l'Est européen et dont 
les cours en bourse sont en chute libre. 

Cela signifie finalement que le gouvernement va faire pression 
tout particulièrement sur les travailleurs et les secteurs populaires. 

L'Etat espagnol, en pleine récession, détient le triste record du 
chômage en Europe. Au mois de janvier dernier les chiffres du chô-
mage dépassaient les 3,3 millions et les analystes les plus sérieux 
prévoient qu'il atteindra 4,5 millions en décembre, parvenant à 20% 
de la population active. Le déficit public, selon les prévisions 
conservatrices de l'UE, sera de l’ordre de 6,2% du PIB en 2009, di-
minuant toujours plus la marge de manœuvre du gouvernement. Le 
déficit extérieur continuera à être un des plus élevés du monde. Une 
des blagues du misérable Forum de Davos était la qualification de 
l'Espagne comme « fonds hypothécaire à haut risque ». Mais ce n'est 
pas une plaisanterie : au mois de février, Banif Hipotecario, le prin-
cipal fonds espagnol d'investissement hypothécaire, qui appartient à 
la Banque de Santander et a plus de 50 000 investisseurs, a été inca-
pable de faire face au retrait massif de fonds et a décrété un blocage 
des fonds pour deux ans. Plus de 60% des actifs de la banque espa-
gnole sont engagés dans l'immobilier, en état de décombres. 

La qualification de la dette publique espagnole a été rabaissée par 
les agences internationales, compliquant ainsi son accès aux mar-
chés financiers internationaux et élevant son prix. Peu de mois après 
que le gouvernement Zapatero a fait un effort pathétique pour assis-
ter au sommet du G20, en tant que « huitième puissance mondiale », 
l'entreprise italienne Enel (dans laquelle l'Etat a une participation) 
vient de s'offrir Endesa16, la compagnie d’électricité privatisée appe-
lée à se transformer en champion national et en la plus grande entre-
prise électrique en Amérique latine. La question que se posent main-
                                                           
16  Endesa est le principal producteur et distributeur d'électricité en Espagne et en Amérique la-
tine, un des « joyaux de la couronne ». 
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tenant les analystes est combien de temps la compagnie pétrolière 
Repsol, autre joyau de la couronne espagnole, mettra à tomber entre 
les mains de capitaux étrangers. 

Le vieil ancien empire britannique 
La Grande-Bretagne, le vieil ancien empire britannique, marqué 

par la « relation spéciale » avec les Etats-Unis, par le poids parasi-
taire de la City et par la nostalgie impossible du Commonwealth, 
connaît actuellement une décadence impitoyable. 

Après avoir engagé la somme énorme de 550 milliards d’euros 
pour nationaliser la banque Northern Rock, garantir des dettes ban-
caires pourries, prendre possession de 70% de la Royal Bank of Sco-
tland (troisième banque britannique) et de plus de 40% de Lloyds, le 
gouvernement Brown a été incapable d'arrêter les processus de fail-
lite. La revue Times demande la nationalisation complète de RBS, et 
le Ministre des Finances déclare que la nationalisation de Lloyds, 
qui a perdu en un jour 33% de sa valeur en bourse, est à l'étude. Ro-
gers, cofondateur avec Soros du fonds spéculatif Quantum, déclarait 
récemment qu'« au Royaume-Uni il n'y a aucune banque solvable. 
Ou s’il y en a une, je ne la connais pas ». 

Les spéculateurs étrangers abandonnent la livre et quittent le 
Royaume-Uni. Selon la Bank of New York Mellon17, 100 milliards 
de livres ont été retirées entre septembre et octobre 2008, les 3/4 de 
l'argent qui y était entré ces quatre dernières années. La livre s'est 
dévaluée en un an de 2 dollars à 1,35 dollars. Pendant des années, 
elle valait 1,50 euro, en janvier 2008 elle valait 1,32 euros et depuis 
octobre 2008 elle est en chute libre, jusqu’à valoir 1,06 euro en jan-
vier 2009. 

Au dernier trimestre 2008, l'activité économique britannique a 
chuté de 1,5% et selon The Economist, elle reculera de 3,2% en 
2009, une baisse seulement dépassée par celles des républiques bal-
tes et de l'Irlande. Selon l'UE, le déficit public atteindra cette année 
10% du PIB, accroissant la dette nationale. Le déficit extérieur a ex-
plosé à 6%. 

                                                           
17 Une banque spécialisée dans la gestion de portefeuilles d'actions 
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W. H. Buiter, professeur à la London School of Economics, a 
comparé la crise du Royaume-Uni avec celle de l'Islande, qui a fina-
lement mené, il y a quelques mois, à l'insolvabilité du pays, provo-
quant une crise économique et sociale sans précédent en temps de 
paix dans une nation développée. Et il a fait remarquer la dépen-
dance britannique envers son secteur financier (dont le poids exorbi-
tant est de 4,5 fois le revenu national) et l'incapacité britannique de 
maintenir la forteresse de la livre. Hill Hutton, ancien directeur de 
l'Observer, voit seulement trois options face à la crise : recourir à la 
Banque d'Angleterre pour imprimer de l'argent, demander un prêt à 
grande échelle au FMI, à l'UE et aux Etats-Unis, ce qui serait « un 
suicide politique » et « la dernière solution, et la plus acceptable, 
entrer dans l’euro pour éviter la banqueroute du pays », même si 
cela signifie le pénible aveu de l'hégémonie allemande (et, en pas-
sant, un grave problème en plus pour l’euro). Alors que le gouver-
nement Brown est encore indécis, la Banque d'Angleterre a déjà 
demandé l’autorisation de « racheter de la dette publique et privée », 
ce qui équivaut à imprimer des billets et mènera à une nouvelle dé-
valuation de la livre avec une aggravation de la crise britannique. 

L'Allemagne et la France 
L'Allemagne, la puissance européenne hégémonique, et la France, 

en rivalité permanente, sont le noyau dur de l'Union européenne, les 
pays les plus riches et puissants qui en déterminent les plans. Mais 
c'est un noyau dur attaqué de plein fouet par la crise. Selon l'UE, 
l'activité économique de l'Allemagne reculera cette année de 2,3% 
(la Deutsche Bank parle de 5%), le chômage approchera les 8%, et 
la dette publique atteindra 70% du PIB. Toutefois, des données 
comme la chute des commandes d'acier au quatrième trimestre 
(47%), l'écroulement des ventes et de la fabrication d'automobiles 
ou l'effondrement des exportations laissent imaginer des chiffres 
bien supérieurs. Ces pays ont déjà à leur actif deux plans de relance 
économique sans résultat et leur système bancaire, malgré les inter-
ventions, est toujours au bord du précipice, au point que le gouver-
nement allemand prépare une loi pour « exproprier » la banque Hy-
po Real Estate. 
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La Russie et l'Ukraine 
Nous ne pouvons pas oublier la Russie et l'Ukraine, même s'ils ne 

font pas partie de l'UE. La crise y acquiert des caractéristiques 
d'écroulement. 

La production industrielle d'Ukraine est en chute libre, l'inflation 
en 2008 s'y est élevée à 22,3% (la plus haute de l'Europe), ses 
échanges avec l'extérieur sont paralysés, les investissements étran-
gers ont disparu, sa devise, la jrivnia, a été fortement dévaluée, les 
fonds des banques et les capitaux fuient le pays, les marchés finan-
ciers internationaux lui sont inaccessibles. Le FMI, qui avait ré-
cemment signé un prêt, ne paye pas ce qui avait été accordé, parce 
que le gouvernement, en pleine crise, est incapable de remplir les 
conditions signées. Le gouvernement ukrainien, submergé, demande 
désespérément de nouveaux prêts. 

La Russie, réduite au rôle de pays producteur de matières premiè-
res, soumise à un processus agressif de privatisation et de vente de 
ses richesses au capital étranger et menant des plans gouvernemen-
taux d'attaque généralisée contre les droits sociaux encore existants, 
vit une véritable désintégration économique qui menace de laisser le 
pays dans des conditions dignes du Tiers monde.  

Le rythme de la chute de la production pour les mois de novembre 
et décembre 2008 est sans précédent dans l'histoire de l'économie 
russe postérieure à la restauration capitaliste. Jusqu'à cette crise, le 
record appartenait à décembre 1993 (4,7%). En novembre la chute a 
été de 6% et en décembre de 8%, des nouveaux records. Le recul de 
la production a atteint 35,5% en six mois. Des secteurs comme l'in-
dustrie lourde, la métallurgie, le charbon et la pétrochimie sont en 
train de s’écrouler. Les statistiques officielles reconnaissent que 3% 
de l'échange commercial s’effectue actuellement à travers le troc, 
rappelant le pire des années 90. Fin 2008, le nombre de chômeurs at-
teignait les 6 millions et les spécialistes prévoient qu'il va être dou-
blé, atteignant 14% de la population active. Même le Ministère de la 
Santé et du Développement Social donne des chiffres semblables. 

La chute du prix du pétrole brut et des métaux, principaux produits 
des exportations russes, a radicalement réduit les rentrées de devi-
ses, dont les réserves s’épuisent rapidement. Rien que dans les deux 



 47

premières semaines de 2009, la Banque Centrale a dépensé 35 mil-
liards de dollars pour soutenir le rouble, sans pouvoir éviter sa chute 
libre (pour l'instant 30%). La Banque Centrale a informé que le 23 
janvier, les réserves internationales étaient de 25% inférieures à cel-
les détenues au début de la crise. Les bourses russes ont chuté de 
80% en un an et les capitaux fuient en masse. 

Il faut y ajouter l'inflation qui s’abat sur la classe ouvrière (13% en 
2008). Les tarifs de transport et de logement augmentent malgré la 
baisse du brut et il en est de même pour l’alimentaire. L’avenir pro-
mis aux travailleurs et au peuple russe est celui de terribles priva-
tions, pour que les oligarques continuent de s’enrichir, privations 
que le gouvernement bonapartiste corrompu de Poutine-Medvedev 
entend imposer à travers des mesures dictatoriales avec l’aide du 
FSB (ancienne KGB), de l'OMON (forces policières de répression) 
et par la promotion de la pire xénophobie comme du racisme contre 
les travailleurs immigrés. 

La crise de l'Union européenne 
Le discrédit de l'Union européenne dans la population est im-

mense et en augmentation, parallèlement à la perception de son rôle 
d’instrument de l'Europe du capital. Le projet de l'UE est en crise 
depuis qu'en mai 2005, le peuple français (suivi du peuple néerlan-
dais) a rejeté la Constitution européenne néolibérale et impérialiste, 
une constitution qui devait servir de base à l’élargissement de l'UE 
et qui reconnaissait l'hégémonie allemande. La manœuvre posté-
rieure de Sarkozy - de substituer la Constitution déchue par un Trai-
té aux contenus identiques mais qui serait seulement approuvé par 
les parlements et les gouvernements - a aussi abouti à un fiasco, 
étant donné l'opposition du peuple d'Irlande, dont la constitution 
obligeait à un vote par référendum. Depuis lors, le Traité est dans les 
limbes. C'est plus qu'une anecdote, que le gouvernement tchèque, 
qui occupe la présidence semestrielle européenne, ait refusé de faire 
flotter les drapeaux de l'UE dans ses institutions. 

La crise mondiale, en même temps qu'elle accentue la nécessité 
pour le capitalisme européen de trouver un soutien dans l'UE pour 
mettre de l’ordre dans ses rangs et faire face dans de meilleures 
conditions aux Etats-Unis, rend aussi plus aiguë la crise de l'UE. 
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L'intégration de nouveaux pays est au point mort, les normes com-
munes les plus sacrées (le Pacte de stabilité) ont été mises de côté et 
les institutions communautaires se sont retirées de la scène pour cé-
der le pas aux gouvernements nationaux, en particulier allemand et 
français, qui imposent leurs propres plans sur tous les terrains. L'UE 
est submergée dans un climat de plus en plus nationaliste, avec des 
gouvernements qui s'efforcent, sans rougir, d’être au service de leurs 
propres bourgeoisies nationales ; avec un budget commun ridicule 
de 1,045% du PIB communautaire ; et avec des fonds européens 
mesquins pour les nouveaux pays intégrés. 

En réalité, on a déjà commencé à envisager ce que, hier encore, 
tout le monde excluait : à savoir que la crise peut aller tellement loin 
qu'elle parviendrait à provoquer un éventuel éclatement de l’euro et 
de l'actuelle UE. 

La perspective de cessation de paiements de pays de la zone euro 
comme l'Irlande et la Grèce se pose déjà comme une menace proche. 
Mais si ces pays se déclarent insolvables, ils ne seront pas les seuls, 
et ils finiraient par entraîner inévitablement le Portugal, l'Italie ou 
l'Espagne. Ces pays verraient se fermer les portes des marchés fi-
nanciers internationaux, où ils trouvent de plus en plus de diffi-
cultés, à un moment où, en outre, tous les pays capitalistes, grands et 
moyens, y placent massivement leur dette. 

La consolidation de l'UE est venue de l'implantation de l’euro, qui 
signifiait en même temps la reconnaissance de l'hégémonie de l'Al-
lemagne unifiée. Mais si une vague de cessation de paiements 
comme celle qui se profile se déchaîne, l'Allemagne ne va pas pou-
voir, ni vouloir, unir son destin aux pays insolvables et se voir en-
traînée avec eux dans le précipice. Le destin de l’euro, et de l'UE 
elle-même, est donc incertain et il s’apprête à subir de grands sou-
bresauts. 

Car ce qui est bien hors de doute, c’est que la crise mondiale va 
donner lieu à une autre configuration de l'Europe. Il y a déjà quel-
ques années nous écrivions: « L'UE constitue, d'abord et avant tout, 
une plate-forme commune des impérialismes européens pour atta-
quer les travailleurs du continent (...) Elle est aussi une plate-forme 
impérialiste commune de défense des intérêts des multinationales 
européennes face à la voracité nord-américaine et au Japon. Mais 
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l'UE est également le champ où se livre la bataille pour l'hégémonie 
de l'impérialisme allemand face à ses rivaux ». Et en effet, la crise 
accentue cette rivalité. Pendant que l'Angleterre vit sa décadence la 
plus amère, l'Allemagne cherche à affirmer sa suprématie économi-
que, tandis que la France essaye de lui disputer la direction politique 
et diplomatique de l'UE, au service de ses propres intérêts impéria-
listes. 

Ces confrontations intra-européennes doivent se comprendre dans 
le cadre plus général de la rivalité avec l'impérialisme nord-
américain, grande bête blessée qui cherche à arrêter le tsunami qui 
l'emporte, en réaffirmant son hégémonie mondiale face au Japon et 
aux impérialismes européens. Ceux-ci lui réclament à leur tour de 
plus larges droits sur le butin mondial et un traitement comme par-
tenaires fidèles et non comme subalternes. Dans cette lutte, les 
Etats-Unis s'appuient sur la force colossale que constitue le fait de 
compter sur un Etat unique, avec un pouvoir militaire indiscutable 
(il affiche 50% des dépenses militaires mondiales, face aux 20% de 
l'ensemble des Etats européens) et un centre irremplaçable de l'éco-
nomie et des finances mondiales. 

La chaudière de la lutte de classes européenne se ré-
chauffe 

La chaudière se réchauffe à toute vitesse, alarmant fortement les 
Gouvernements. 

Dans presque tous les pays, avec des inégalités, les mobilisations 
ouvrières et populaires se radicalisent et deviennent plus massives 
sous l’effet d'une crise qui frappe de plein fouet l'emploi et les ac-
quis ouvriers et qui appauvrit de vastes secteurs des couches 
moyennes. Les récentes manifestations populaires dans différents 
pays européens, en soutien à la Palestine face à l'agression génocide 
sur Gaza, sont aussi le reflet de la combativité potentielle du mou-
vement. 

Quelques mois déjà avant que le chômage massif ne commence à 
faire des ravages sur tout le continent, la grande révolte grecque an-
nonçait l'entrée dans une nouvelle période de la lutte de classes en 
Europe. Entamée le 6 décembre en réponse à l'assassinat du jeune 



 50

Alexis et menée par la « génération des 700 euros », une insurrec-
tion spontanée a bouleversé la Grèce pendant des semaines, mettant 
dans les cordes, débordant et démasquant la gauche institutionnelle 
du parti socialiste PASOK et du parti communiste KKE, ainsi que la 
bureaucratie syndicale. Les déclarations du dirigeant socialiste fran-
çais Laurent Fabius, selon qui « la Grèce pourrait se répéter en 
France », indiquent la signification de cette révolte grecque, ainsi 
que la nécessité de tenir compte du fait que des manifestations spon-
tanées semblables peuvent se réitérer, en réponse à l’énorme frein 
que la gauche officielle et la bureaucratie syndicale opposent à la 
mobilisation. 

En France, le 29 janvier dernier a eu lieu une grève générale et des 
manifestations rassemblant deux millions de personnes. Le 19 mars 
prochain est annoncée une autre journée de protestation. Des étu-
diants (du secondaire et de l’université) et des travailleurs se mobili-
sent contre les plans d'un gouvernement qui est sur la défensive et 
dont la popularité est au plus bas. Sarkozy cherche maintenant à ga-
gner du temps, en arrêtant temporairement ses plans d'attaque pour 
les « négocier » avec la bureaucratie syndicale et en offrant des 
concessions partielles. Entre-temps, une grève générale de plus de 
quatre semaines paralyse la colonie française de Guadeloupe et elle 
s’est étendue au reste des territoires d'outre-mer (Martinique, Ré-
union et Guyane). La gauche institutionnelle chute dans les sonda-
ges (les deux chefs du PS français rassemblent l'appui de 13% et de 
6% de l'électorat), tandis que Besancenot, figure phare du Nouveau 
Parti Anticapitaliste, est crédité de 23%. 

Il y a quelques semaines, les travailleurs britanniques de 20 usines 
du secteur de l’énergie se sont lancés dans une grève sauvage contre 
la sous-traitance par des travailleurs de l’UE avec des salaires infé-
rieurs à ceux du Royaume-Uni, avec pour slogan « british jobs for 
british workers » (des emplois britanniques pour des travailleurs bri-
tanniques). Nous ne pouvons pas sous-estimer le grave danger 
qu’est l'extension de la xénophobie entre des secteurs de travailleurs. 
Ce n’est pas un hasard si le premier qui a parlé de « british jobs for 
british workers » était Gordon Brown lui-même, qui se fichait pas 
mal de que ce mot d’ordre soit aussi le terrain de l'extrême droite. 
Mais en même temps, il ne faut pas non plus perdre de vue que l'ob-
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jectif central de cette grève était de faire face à la Directive euro-
péenne qui permet le « dumping social », au patronat qui l'utilise 
pour attaquer les droits des travailleurs, et au gouvernement Brown 
qui défend la Directive. La grève sauvage annonce une radicalisa-
tion de la classe ouvrière britannique et alerte sur les dangers de xé-
nophobie qui menacent le mouvement ouvrier. 

Face à la menace de misère généralisée, les pays de l'Est et les 
pays Baltes sont en train de vivre les plus grandes mobilisations ou-
vrières et populaires depuis les révolutions démocratiques qui ont 
renversé les dictatures staliniennes et restauré le capitalisme à la fin 
des années 80. En Russie comme en Ukraine, l'effondrement du 
pays est accompagné du discrédit accéléré des gouvernements et du 
retour des mobilisations ouvrières. 

L'Italie  
L'Italie est le pays où les tendances bonapartistes dictatoriales 

avancent le plus. L'offensive récente de Berlusconi, avec l'appui di-
rect du Vatican, autour du cas Eluana18 (qui a provoqué une crise ins-
titutionnelle des plus graves) montre la détermination de la droite 
italienne à gouverner par décret, passant par-dessus le parlement et 
le pouvoir judiciaire et s'appuyant directement sur les appareils ré-
pressifs de l'Etat. 

Peu après le cas Eluana, le gouvernement Berlusconi a approuvé 
un décret d'urgence pour la création de « patrouilles » nocturnes ci-
viles pour veiller à la « sécurité des citoyens », qui seraient coor-
données avec la police et l'armée et dirigées par les maires et des dé-
légués du gouvernement. Il s'agit bien d'une mesure préfasciste, qui 
accompagne des décisions gouvernementales précédentes, comme le 
déploiement de l'armée dans les rues pour des tâches de police, im-
posé après une manœuvre de propagande intense, qui a mobilisé les 
secteurs sociaux les plus réactionnaires, face à l'« émergence gi-
tane » et à l'immigration, directement assimilée à la délinquance. 

De la même façon, les partis gouvernementaux favorisent depuis 
belle lurette des bandes fascistes autour de la bannière du racisme et 
                                                           
18 Eluana Englaro était dans un état de coma irréversible depuis son accident de voiture en 1992. Son 
père menait un combat à partir de 1999 pour que son système d'alimentation artificielle soit débranché. 
Elle est décédée le 9 février 2009. 
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de la xénophobie, en association avec les clans mafieux, bandes dont 
l’activité principale est d’attaquer impunément des immigrants et 
qui n'ont pas hésité à affronter violemment des étudiants en grève il 
y a quelques mois. L'Italie est, actuellement, le pays le plus avancé 
dans le processus des mécanismes fascistes en Europe, montrant la 
voie aux autres. Il faut remarquer qu'aucune de ces mesures du gou-
vernement Berlusconi n’a été combattue par l'UE et que celle-ci, au 
contraire, lui a donné des armes avec des Directives comme celle du 
Retour des immigrants (connue sous le nom de Directive de la 
Honte) et avec la caution aux mesures contre les droits et les libertés 
démocratiques, mesures adoptées à partir du « 11 septembre »19. 

La dérive bonapartiste du gouvernement Berlusconi est liée, d'un 
côté, à la faiblesse de la bourgeoisie italienne et donc la nécessité 
d'attaquer de manière ouverte les travailleurs et, de l’autre, à l'ex-
trême impuissance et au pourrissement de l'« opposition » parlemen-
taire, en particulier du Parti Démocratique (PD, né de la fusion des 
restes du vieux PCI et de ceux de la Démocratie chrétienne), un parti 
rongé par la corruption et par une lutte à couteaux tirés entre ses 
propres dirigeants. L'Italie est probablement le pays européen où la 
vieille gauche (le « centre gauche » du PD et les forces qui lui sont 
associées, comme celles de Bertinotti) s’est enfoncée le plus dans le 
discrédit et l’autodestruction, sans que ne se dresse encore 
d’alternative sur sa gauche. 

En même temps, l’Italie est un des pays où la gauche syndicale 
paraît avancer le plus dans sa reconstruction. Dans ces circonstan-
ces, la perspective de révoltes spontanées comme en Grèce ne peut 
être écartée. 

Le mouvement de masses et ses directions 
L’Europe est actuellement marquée par une crise historique du ca-

pitalisme, un flot qui brise toutes les vannes, et par une ébullition 
générale des mouvements de masses. Elle commence à être frappé 
brutalement après une longue décennie de « prospérité ». Elle est 
touchée aussi par le discrédit général des différents gouvernements. 
Les plus puissants, comme l'Allemagne ou la France, essaient de 

                                                           
19 Le 11 septembre 2001, date de l'attaque aux tours jumeaux de Wall Street 
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gagner du temps et d’éviter un choc frontal prématuré avec les tra-
vailleurs. Le retrait de la proposition de Directive des 65 heures 
hebdomadaires par l'UE répondait à la même préoccupation et à la 
crainte que cette mesure n’enflamme encore plus le rejet populaire 
de l'Europe du capital. D'autre part, des gouvernements comme celui 
de l’Italie et ceux des pays les plus fragiles de l'UE manquent de 
marge de manœuvre pour ajourner les chocs directs. 

Le discrédit de la social-démocratie, assimilée aux politiques néo-
libérales des gouvernements auxquels elle participe ou a participé, 
atteint des niveaux inédits, presque sans exceptions nationales. C'est 
le cas du néo-travaillisme britannique, de la social-démocratie alle-
mande, du PD italien (s’il peut être qualifié de social-démocrate), du 
PASOK grec ou des PS français et portugais. Quelques partis résis-
tent mieux, comme le PSOE espagnol, dans un gouvernement affai-
bli qui tente de retarder les attaques frontales contre les travailleurs, 
qu'il ne pourra toutefois éviter et qui sont appelées à le noyer dans le 
discrédit. 

De leur côté, les vieux PC, à la seule exception du PC portugais 
qui, bien qu'en retrait, résiste encore, et du PC belge, n'ont peut-être 
jamais relevé la tête après l'effondrement de l'appareil stalinien à la 
fin des années 80. Le KKE s'est opposé à la grande révolte grecque 
de décembre, le PC français, accroché au PS français, accompagne 
ce dernier dans sa chute dans l'abîme, la Rifondazione Comunista de 
Bertinotti a lié son destin au gouvernement néo-libéral de Prodi et le 
PCE espagnol, attaché à sa plate-forme électorale Gauche Unie (IU), 
connaît la décadence de celle-ci. 

Le principal frein actuel à la mobilisation et le meilleur soutien 
des gouvernements sont actuellement les appareils syndicaux. Ceux-
ci ont renforcé leurs privilèges bureaucratiques pendant la dernière 
période en s'appuyant sur des secteurs de l'aristocratie ouvrière qui a 
profité de la « prospérité », tandis qu’ils s’acoquinaient avec le pa-
tronat et les gouvernements pour généraliser la précarité et les bas 
salaires et assurer la discrimination des travailleurs immigrés, deve-
nus une partie consubstantielle de la classe ouvrière européenne. 
Désormais, avec les licenciements, le chômage massif, les attaques 
contre les droits du travail et les droits sociaux, les bases de la do-
mination de la bureaucratie syndicale sont condamnées à se fissurer. 
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Ce ne sont déjà plus seulement les secteurs les plus exploités qui 
sont attaqués, mais aussi de vastes secteurs de l'aristocratie ouvrière 
et les couches moyennes. 

Un retard subjectif énorme 
Durant ces dernières années, la classe ouvrière européenne a reçu 

pas mal de coups, mais elle n'a subit aucune défaite historique et elle 
est donc debout pour répondre aux grandes peines auxquelles la 
crise capitaliste la condamne. Mais, ceci dit, nous nous trouvons 
avec un retard subjectif énorme, tant sur le terrain de l'organisation 
des oppositions de classe à la bureaucratie syndicale comme sur ce-
lui de la formation de la gauche révolutionnaire. La crise surprend la 
classe ouvrière européenne avec cette grande faiblesse et ajoute ain-
si des difficultés à la grande tâche de mettre sur pied une direction 
politique révolutionnaire à l'échelle de chaque pays et de toute l'Eu-
rope. 

Toutefois, nous avons le droit à l'optimisme dans cette période qui 
s’accélère, une période où il y aura d'importantes défaites et victoi-
res partielles mais où le capitalisme ne va pas trouver la stabilité 
avant longtemps. Nous avons droit à l'optimisme, non seulement 
parce que la social-démocratie est ouvertement discréditée mais aus-
si parce que nous n’avons plus à compter avec l'obstacle colossal 
que représentait auparavant l'appareil politique stalinien, aujourd'hui 
en ruine. De nouveaux obstacles vont apparaître qui freineront le 
mouvement des militants vers la gauche révolutionnaire, mais qui ne 
vont pas être comparables historiquement à ceux du passé. 

Les limites du nouveau « New Deal » 
On a comparé l'actuelle politique d'Obama (et, par extension, celle 

des pays riches de l'UE comme l'Allemagne, la France, etc…) avec 
le New Deal (nouveau départ) de Roosevelt face à la Grande Dé-
pression. En effet, le New Deal est la référence historique dont 
s’inspirent ces gouvernements. Ce que l’on ne dit pas, toutefois, 
c'est qu'une telle politique ne représente rien d’autre - comme disait 
le vieux Trotsky en pleine Dépression - qu’« une forme de perplexi-
té politique », possible seulement dans des pays historiquement pri-
vilégiés où la bourgeoisie est parvenue à accumuler une richesse 
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énorme. En effet, les pays pauvres et dépendants ne peuvent ni re-
courir à leur richesse accumulée ni même s'endetter à charge des 
prochaines générations. 

Les gouvernements des grands pays impérialistes reconnaissent 
qu'ils n'ont pas de véritable plan et ils se montrent perplexes, face à 
l’avenir. Leur principal argument est qu'« il faut faire quelque 
chose », même si par la suite cela ne fonctionne pas, parce que la 
seule assurance est que, dans le cas contraire, le capitalisme se pré-
cipiterait dans l'abîme. Roosevelt était plus poétique en disant : « il 
ne faut avoir peur que de la peur ». 

On ne dit pas non plus que le New Deal fut une politique qui a 
échoué. Il est vrai qu'elle a obtenu une certaine remontée économi-
que (qui a favorisé avant tout les grands monopoles) et un soulage-
ment partiel de la crise. Toutefois, la relative reprise a été obtenue 
grâce aux dépenses publiques et non grâce à une véritable reprise 
capitaliste des affaires. Les investissements privés, qui en 1929 
étaient de 16 milliards de dollars, sont tombés en 1933 à moins de 1 
milliard de dollars et dépassaient à peine les 1,5 milliards en 1936. 
La moyenne du taux de chômage de 1930 à 1939 fut de 18,3% et ce 
furent des millions de travailleurs qui, pendant ce temps, survécu-
rent mal de la charité publique et privée. Ce n’est qu’en 1937 que le 
chômage est descendu sous les 15%, et la même année, l'économie 
américaine rechutait de nouveau pour voir le chômage s’élever à 
19% une année plus tard. En réalité, la véritable reprise économique 
nord-américaine a seulement eu lieu avec l'entrée des Etats-Unis 
dans la Deuxième Guerre mondiale en 1941, quand le pays a envoyé 
12 millions de jeunes travailleurs au combat, qu’il a mis toutes ses 
forces au service de l'effort de guerre et qu'il a profité, plus tard, de 
la reconstruction d'une Europe qui avait subi la dévastation la plus 
complète. 

La Grande Dépression a montré l'incapacité du capitalisme en dé-
clin à dépasser par lui-même les grandes crises de surproduction. 
Une intervention massive de l'Etat a été nécessaire (le New Deal) 
pour empêcher son effondrement complet, sans qu'elle parvienne, 
toutefois, à le sauver de la crise ni à lui inspirer une nouvelle force 
vitale. La crise actuelle se distingue de l'époque de la Grande Dé-
pression en ce que la spéculation et le parasitisme financier ont at-
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teint maintenant un point que même les financiers de 1929 auraient 
considéré comme aberrant. Les produits dérivés financiers20 ont at-
teint vers le milieu de l’année 2008 les 600 000 milliards de dollars, 
10 fois le PIB mondial. 

De la même manière, le degré d'interconnexion de l'économie 
mondiale, après les deux dernières décennies de globalisation, a at-
teint des extrêmes auxquelles le capitalisme impérialiste n'était ja-
mais parvenu auparavant. La crise actuelle s’accompagne aussi de 
nouvelles composantes comme la crise énergétique (l'imminence du 
« peak oil »21) et le désastre environnemental qui menace les condi-
tions de vie de l'humanité. Il faut y ajouter, enfin, que la supériorité 
militaire nord-américaine incontestée et la capacité destructrice de 
l'arsenal nucléaire moderne exclut une hypothèse semblable à la 
Deuxième Guerre mondiale, le véritable ballon d'oxygène du capita-
lisme américain des années 30. 

Ce qui ne fait pas de doute, au-delà des hypothèses conjoncturel-
les, c’est que nous sommes pris dans une vague profonde de dépres-
sion qui va durer longtemps et qui va modifier radicalement toutes 
les scènes mondiales, en posant comme question vitale le vieux di-
lemme de Rosa Luxemburg : « socialisme ou barbarie ». 

Pour les Etats-Unis Socialistes d’Europe 
Dans un travail que nous avons publié en 1999 nous disions : 

« L'Union européenne reflète le haut degré d'unification économi-
que du continent, le caractère continental de ses forces productives. 
Elle reflète aussi la nécessité impérieuse de l'élimination des fron-
tières et des Etats nations. Mais l'UE est, en même temps, la néga-
tion de tout cela, puisqu’elle est le fruit de l'accord de quelques 
bourgeoisies impérialistes qui ne peuvent ni ne veulent se passer de 
leur propre Etat (instrument vital de domination, clef de voûte pour 
la défense des intérêts de leurs multinationales dans le monde et 
bonne manière de compartimenter la lutte de classes dans un cadre 
                                                           
20 Des contrats financiers spéculatifs, qui reposent essentiellement sur la valeur espérée d'actions dans 
le futur, presque sans base matérielle. 
21 Un pic pétrolier désigne le sommet de la courbe qui caractérise la production pétrolière d'un puit ou 
d'un champ pétrolier ; par extension le « pic pétrolier mondial » (abrégé en Peak Oil en anglais) dési-
gne le moment où la production mondiale de pétrole commencera à décliner du fait de l'épuisement des 
réserves de pétrole exploitables. 
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national) ». Et nous ajoutions : « Aucun impérialisme, tant qu'il le 
sera, ne peut envisager l'unification de l'Europe si ce n’est sous 
l'hégémonie de ses propres intérêts impérialistes nationaux ». 

La crise capitaliste montre la non-viabilité historique de l'UE et 
met en évidence, en même temps, qu’il n’y a pas d'issue nationale. 
La crise actuelle n’a de solution qu’au moyen de l'expropriation du 
capital. Elle commence par le cadre étatique, mais c’est une solution 
qui n'a de sens qu’à l'échelle européenne et mondiale. 

Le marxisme révolutionnaire a un mot d’ordre pour donner corps à 
cette nécessité : les Etats-Unis Socialistes d'Europe. Ce mot d’ordre, 
défendu en 1923 par l'Internationale Communiste de Lénine et 
Trotsky, a ensuite été abandonné en se heurtant au « socialisme dans 
un seul pays » de Staline. La crise actuelle l’impose de nouveau 
avec toute sa force. Léon Trotsky disait en 1929 : « La guerre 
[mondiale] impérialiste a été le résultat de la contradiction entre les 
forces productives et les frontières nationales (...) Il y a longtemps 
que le capitalisme a perdu la capacité d'exister dans un seul pays. 
Le socialisme se fondera sur des forces productives beaucoup plus 
développées ; autrement, il ne signifierait qu'une régression par 
rapport au capitalisme (...) Le socialisme ne peut même pas attein-
dre son plein développement dans les limites d'un seul continent ». 
Et il finit son article en s'adressant aux dirigeants européens de 
l'époque : « pour unifier l'Europe il est nécessaire, avant toute autre 
chose, d’arracher le pouvoir de vos mains. C'est nous qui le ferons. 
Nous unifierons l'Europe. Nous l'unifierons contre le monde capita-
liste hostile. Nous la transformerons en une puissante base d'appui 
du socialisme combatif. Nous la transformerons en pierre angulaire 
de la fédération socialiste mondiale. » 
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La Chine : l'usine du monde 
ferme ses portes 

 
Marcos Margarido 

Parti Socialiste des Travailleurs Unifié (PSTU), Brésil 
 
La crise économique est arrivée en Chine et ce, de manière inat-

tendue pour les dirigeants du Parti Communiste chinois (PCCh). La 
courbe ascendante des exportations a commencé a réduire son 
rythme dès octobre 2008 - même s’il y eut encore une croissance de 
17,6% par rapport à octobre 200722 - pour tomber en novembre 
2009, avec une valeur négative de -2,3%, la plus importante chute 
depuis avril 1999. La situation s’est encore aggravée en décembre, 
avec une réduction de 2,8%. En comptabilisant les valeurs en yuans 
- la monnaie chinoise - et en les corrigeant selon le taux d'inflation 
annuelle, on obtient un reflet plus exact de la situation, une chute 
encore plus importante, de 11,4% pour le seul mois de novembre. 
Ce même mois a vu par ailleurs les investissements étrangers réduits 
de 36,5% et les importations de 17,9%, bien que ces résultas soient 
également affectés par la chute du prix des matières premières. 

Selon le portail étatique China Daily, les indices de janvier ont 
laissé "confus et alarmés" les économistes qui, eux, tablaient sur un 
maintien des affaires. La chute dans les exportations a été de 17,5% 
en dollars et le commerce extérieur a diminué de 29%. Il est vrai que 
les fêtes de la nouvelle année lunaire, fin janvier, ont paralysé le 
pays pendant une semaine, mais ce facteur n’affecte pas les pays 
importateurs et ne justifie donc pas cette chute historique. 

La crise s’est annoncée dès le début de l'année, quand les données 
trimestrielles du PIB ont montré une chute continue de 10,6% au 
premier trimestre, de 10,1% au second et de 9% au troisième. Mais 
cela fut considéré comme une décélération économique prévue, et 
                                                           
22 Sauf indication contraire, tous les indices présentés dans cet article sont, comme celui-ci, relatifs à la 
même période de l'année précédente. Les données et les citations de cet article procèdent des publica-
tions suivantes : www.nyt.com, www.chinadigitaltimes.net, www.china.org.cn, www.chinaview.cn, 
www.chinadaily.cn 
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même salutaire, étant donnée la catastrophe écologique causée par le 
développement accéléré. La croissance du PIB ne fut que de 6,8% 
au dernier trimestre ; il en résultat un indice annuel de 9%. 

Avant la divulgation des données du dernier trimestre, la Banque 
Mondiale prévoyait, pour 2009, une croissance de 7,5% dans le PIB, 
et de seulement 3,5% dans les exportations. Maintenant, ces résultas 
risquent de s’avérer encore moindres. Qu Hongbin, économiste en 
chef de la Hong Kong and Shanghai Banking Corporationu 
(HSBC), a affirmé que les exportations pourraient tomber jusqu'à -
19% au cours du premier trimestre de 2009. 

Le marché financier chinois a également été très affecté. La Cor-
poration d'Investissements de Chine (le principal fonds chinois) a 
perdu 2,46 milliards de dollars dans l'achat d'actions du Groupe 
Blackstone, outre les pertes sur les investissements dans la Morgan 
Stanley et dans la Banque Barclays anglaise. La Banque de la Cons-
truction a déclaré 673 millions de dollars de pertes, dues à l'achat de 
dérivés des titres hypothécaires subprimes et d’actions de la Lehman 
Brothers, déclarée en faillite par la suite.  

La Bourse de Valeurs de Shanghai a précipité les actions des en-
treprises chinoises dans un abîme. Avec des pertes de 70% en 2008, 
cette chute est encore plus importante que celle de l'indice Dow Jo-
nes de la Bourse de New York. Ces pertes sont de 150% par rapport 
à octobre 2007. En effet, la valeur des actions est passée de 5 mil-
liards de dollars en 2007 à 1,3 milliards en 2008. Lors du crack de 
1929, pas même après trois années de chute, la Bourse de New York 
n'a atteint une telle dévaluation. Il n'est donc pas étonnant qu'un des 
économistes du gouvernement parle "d'effondrement du marché chi-
nois des actions". 

La Chimérique 
Toute cette décadence survient à un moment où les relations 

commerciales et financières entre les Etats-Unis et la Chine attei-
gnent des niveaux inimaginables; à tel point, que l'historien écono-
mique Niall Ferguson a caractérisé de "chimérique" la relation sym-
biotique existant entre les deux pays. La restauration capitaliste en 
Chine, entamée en 1978, a engendré une nouvelle division interna-
tionale du travail, ainsi qu’un transfert de capitaux estimés à 660 
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milliards de dollars entre 1997 et 2007, des capitaux attirés par une 
force de travail bon marché, corvéable et malléable à merci, seule 
raison de la force concurrentielle chinoise. L’estimation ci-dessus ne 
tient pas compte des investissements opérés dans le continent par les 
bourgeoisies de Taiwan et de Hong-Kong, ni de l'immense capital 
accumulé par la bureaucratie du Parti Communiste chinois (PCCh) 
suite à l'expropriation de l'Etat ouvrier. 

Cette immense accumulation de capital - 462 milliards de dollars, 
rien que pour 2007 - avec un commerce extérieur largement excé-
dentaire, a donné naissance à une bourgeoisie nationale millionnaire 
et a produit une réserve, détenue par l'Etat, de 1,9 milliards de dol-
lars. Ces fonds ont servi, en grande partie, à l’achat de titres de la 
Réserve Fédérale Américaine (FED), estimés à 600 milliards de dol-
lars, auxquels il faut ajouter l’achat de bons garantis par le Trésor 
(comme les actions des assurances Fannie Mae et Freddy Mac), es-
timés à 400 milliards de dollars. La Chine est ainsi devenue le prin-
cipal détenteur mondial de titres américains. 

Aux Etats-Unis, une telle injection de dollars a permis de financer 
le déficit commercial à de faibles taux d'intérêt, ce qui a nourri la 
bulle de la consommation. Pour la population américaine, la 
consommation croissante était favorisée par l'inondation de produits 
chinois, des produits bon marché, soutenus par un taux d’échange 
fixe et favorable au yuan, institué par le gouvernement chinois. Ceci 
contribuait par ailleurs à maintenir un faible niveau d'inflation. Ce 
crédit bon marché et cette faible inflation, sans exercer de pression 
sur les salaires des travailleurs américains, favorisaient l'augmenta-
tion de la production et la promesse d’une croissance "illimitée", au-
jourd’hui effondrée. 

Avec la crise, les premières fissures d’un mariage presque parfait 
commencent à apparaître. Pour rééquilibrer leur budget, les Etats-
Unis ont besoin de réduire le déficit de la balance commerciale, en 
important moins et en exportant plus. Si les Etats-Unis réajustaient 
leur déficit commercial à 3% du PIB, leurs importations chuteraient 
de 320 milliards de dollars annuels. Une autre façon de réduire le 
déficit serait de réévaluer le yuan par rapport au dollar. Face au Co-
mité de Finances du Sénat, Timothy Geithner, le nouveau Secrétaire 
au Trésor des Etats-Unis, a déclaré que "le président Obama pense 
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que la Chine manipule son taux d’échange". Portée officiellement 
devant le Sénat, cette grave accusation pourrait appeler à des repré-
sailles, comme la sur-taxation des produits chinois. 

Ripostant à cette attaque, le Premier Ministre chinois, Wen Jiabao, 
a menacé de réduire l'achat de titres du Trésor pour protéger la va-
leur des investissements chinoises à l'extérieur. Plus que jamais, les 
Etats-Unis ont besoin des dollars chinois, notamment pour financer 
le « Plan Stimulateur » de 800 milliards de dollars, annoncé par 
Obama. En vérité, le mécanisme par lequel le gouvernement chinois 
maintient sont taux d’échange est précisément l'achat de titres amé-
ricains, transférant ainsi une partie de ses excédents aux Etats-Unis 
afin de maintenir une relation stable entre les deux monnaies. Alors, 
malgré la crise conjugale, il n'y a pas de divorce en vue. 

Ni décollage, ni nouvel empire 
Une des thèses les plus ventilées en 2008 a été celle du "décol-

lage" de l'économie des pays dits « émergents », ou du BRIC23, un 
décollage qui protégerait ces pays face à la crise des pays impérialis-
tes. Selon beaucoup de dirigeants et d'économistes, les réserves ac-
cumulées et les indices de croissance économique desdits pays, très 
au-dessus de la croissance moyenne des pays avancés, suffiraient à 
leur éviter la crise, une crise caractérisée comment étant celle de la 
finance ou du crédit. 

Or, les données sur l'évolution de l’économie chinoise montrent 
qu’il n’y a point de décollage et que la crise y sévit comme dans les 
pays impérialistes. Le caractère mondial de l'économie, et en parti-
culier de la chinoise, d’interdépendance vis-à-vis des Etats-Unis, 
empêche tout décollage. 

Mais il y a une autre position, celle défendue par certains écono-
mistes marxistes, parmi lesquels François Chesnais, une position qui 
trouve une vaste répercussion à gauche et selon laquelle la Chine se-
rait devenue une nouvelle puissance. Ainsi, dans une conférence en 
Argentine en septembre 2008, Chesnais affirmait que « pendant les 
dernières 15 années et en particulier pendant la dernière étape, dans 
des points déterminés du système, des groupes industriels se sont 

                                                           
23 Les pays du BRIC sont le Brésil, la Russie, l'Inde et la Chine 
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développés, capables de s'intégrer dans les oligopoles mondiaux, en 
tant que partenaires de plein droit. Tant en Inde comme en Chine se 
sont constitués des groupes économiques capitalistes puissants... 
C’est pourquoi il y a encore un autre élément à prendre en compte, à 
savoir, qu’une des dimensions de cette crise est celle de marquer la 
fin de cette étape où les Etats-Unis pouvaient agir en tant que puis-
sance mondiale hégémonique. Ceci signifie que de nouvelles rela-
tions pourront s’établir entre les Etats-Unis et la Chine, des relations 
qui ne seront plus celles d’une puissance impérialiste avec un espace 
semi colonial ».24 

Toutefois, Marx et Engels contredisent cette association entre l'in-
dustrialisation d'un pays capitaliste, avec la formation consécutive 
d'une forte bourgeoisie, et sa transformation de semi-colonie en 
puissance. Dans une note du Capital, Marx affirme que: « Le déve-
loppement économique des Etats-Unis est le produit de l'industrie 
européenne moderne, spécialement l'anglaise. A leur stade actuel 
(1866), les Etats-Unis doivent être encore considérés comme un 
pays colonial par rapport à l'Europe. »25 Cette note fut complétée 
par Engels pour la quatrième édition allemande : "à partir d'alors, les 
Etats-Unis se sont développés et sont devenus le second pays indus-
triel du monde, sans pour autant perdre complètement leur caractère 
colonial". 

Marx se référait à la nouvelle division internationale du travail 
créée par l'industrialisation de l'Europe, avec la transformation d'une 
partie de la planète en secteur colonial de production agricole, sec-
teur où s'inséraient les Etats-Unis. C'était une époque où le capita-
lisme en ascension générait encore un développement des forces 
productives. Les Etats-Unis ont profité des occasions qu’offrait cette 
époque, ainsi que de leur guerre d'indépendance victorieuse et d'une 
guerre civile, pour passer de leur condition de colonie à celle de 
pays politiquement indépendant au début du 20ème siècle. 

La Chine va en direction opposée. Elle passe de nation indépen-
dante, position conquise par la révolution sociale de 1949 même si 
elle n’était pas un pays industrialisé, à la condition de semi colonie 
                                                           
24 François Chesnais, Le capitalisme a tenté de casser ses limites historiques en créant un nouveau 
1929, ou pire. www.esquerda.net 
25 Karl Marx, Le Capital. 
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des Etats-Unis à partir de la restauration capitaliste, malgré son in-
dustrialisation croissante. 

Si les Etats-Unis ont eu besoin de deux guerres mondiales pour 
devenir la puissance capitaliste hégémonique, seule une nouvelle ré-
volution sociale permettrait que la Chine redevienne un pays politi-
quement indépendant de l'impérialisme. 

Pour son argumentation, Chesnais se base sur une fausse pré-
misse : « Je me réfère à l'extension, particulièrement pour la Chine, 
de tout le système de relations sociales de production du capita-
lisme, un élément que Marx a mentionné à un certain moment en 
tant que possibilité, mais qui est devenu réalité seulement au cours 
de ces dernières années. » La possibilité analysée par Marx était, 
pour son époque, une immense tâche progressive du capital, dans le 
sens du progrès des forces productives dans une région où il existait 
des relations asiatiques de production. Rien à voir avec les dernières 
années, où l’avancée a eu lieu sur la base d’une énorme destruction 
des forces productives, particulièrement avec la destruction d'un Etat 
ouvrier comme la Chine de Mao, même quand cet Etat était bureau-
cratiquement déformé. 

L'usine du monde ferme ses portes 
La crise a épuisé le modèle chinois de croissance économique, ba-

sé sur l'exportation de produits de moindre valeur ajoutée et sur une 
main d'œuvre intensive. Et la recette de la Banque Mondiale, de ren-
forcement du marché interne, est de retour. 

On tombe ainsi dans une grande contradiction. Pour fortifier un tel 
marché il faut augmenter le pouvoir d'achat de la population, ce qui 
irait à l’encontre du régime d'exploitation brutale de la force de tra-
vail. 

Selon l'OIT26, dans la plupart des pays, il y eut une croissance rela-
tive de la participation de la masse salariale dans le cadre national 
durant les années de croissance économique, mais en Chine, c'est le 
contraire. Entre 1993 et 2002 la participation de la masse salariale 
dans le PIB est restée stable, autour de 50%, pour tomber vertigi-
neusement depuis lors ; elle est actuellement à moins de 40%. La 
                                                           
26 OIT, Global Wage Report, 2008/2009, www.ilo.org. Pour une interprétation du rapport de l'OIT, 
voir Marcos Margarido, Relatório da OIT prevê queda do salário real em 2009, www.pstu.org. 
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consommation des ménages est encore plus basse, dépassant à peine 
35% du PIB contre plus de 65% dans les pays impérialistes. Cette 
différence entre masse salariale et consommation représente l'épar-
gne faite par les travailleurs pour s’assurer un revenu de vieillesse, 
puisqu'il n'y a pas système de prévention sociale universelle. 

L'objectif du gouvernement, d'une augmentation considérable de 
la consommation des paysans, est inimaginable à court terme. En 
Chine, il y a 800 millions de paysans, et selon les estimations, plus 
de 500 millions vivent avec moins de 2 dollars par jour. Ils représen-
tent 2/3 de la population mais ne consomment que 1/3 de la produc-
tion interne, soit quatre fois moins que la population citadine. De 
plus, l'inégalité entre la campagne et la ville n’a pas cessé 
d’augmenter. Le revenu urbain était de 2,57 fois supérieur au revenu 
rural en 1978, mais il l’est de 3,27 fois en 2006. 

Aussi, la « classe moyenne » urbaine, le secteur de la population le 
plus favorisé par la croissance économique chinoise, a décidé de se 
serrer la ceinture en attendant des temps meilleurs. Le marché de 
l’immobilier a accusé une réduction de 40% en octobre 2008. Les 
grands ensembles urbains construits durant les mois du boom sont 
vides et la demande de nouveaux immeubles est retombée au niveau 
où elle se trouvait 10 ans auparavant. Bien que de dimensions in-
comparablement moins importantes que l’américaine, la bulle im-
mobilière chinoise a, elle aussi, exploité. 

La contraction de l'industrie de construction civile a induit, 
comme conséquence immédiate, la diminution du marché des prin-
cipales matières premières : ciment et acier. Les grandes entreprises 
sidérurgiques, comme la Baosteel, la Shougang et l'Angang, ont ré-
duit leur production de 20%. 

En septembre 2008, sur 71 entreprises métallurgiques et sidérurgi-
ques, 23 ont déclaré des pertes pour 170 millions de dollars. En 
2008, les entreprises d’Etat concentrées dans les secteurs de l’acier, 
du ciment et du pétrole, ont accusé une chute de 15,7% de leurs bé-
néfices. Selon l'Association Patronale du Fer et de l’Acier, au seul 
mois d'octobre, plus de 40% de petites et moyennes entreprises mé-
tallurgiques dans les provinces de Hebei et de Henan ont fermé leurs 
portes. 
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Les régions exportatrices du littoral, connues comment l'« usine 
du monde », se trouvent dans une sorte de situation de chaos. Envi-
ron 67 000 entreprises d'exportation ont arrêté leurs activités au 
cours du premier semestre de 2008. Dans le secteur des jouets, 
52,7% des entreprises ont baissé le rideau. En Guangdong, le cœur 
manufacturier de la Chine, 8 500 entreprises ont fermé leurs portes 
au cours du seul mois d’octobre. Dans cet Etat, et prenant en compte 
cette chute, la prévision officielle de croissance du PIB (toujours op-
timiste) a été établie à 8,5% pour 2009, soit une diminution de 1,6% 
par rapport à celle de l'année précédente. 

Les usines ayant cessé leurs activités au cours du second semestre, 
ont inauguré une nouvelle modalité de faillite : les travailleurs mis 
dehors opportunément, les propriétaires ferment les portes de l'usine 
et s'enfuient à Hong-Kong, où la législation les protège. La situation 
est arrivée à un tel point, que le Conseil d'Etat a publié une résolu-
tion imposant de communiquer les licenciements avec un mois de 
préavis, quand plus de 20 travailleurs y sont concernés. Selon la dite 
résolution, les contrôleurs devront surveiller attentivement les entre-
prises pour que leurs propriétaires ne s'enfuient pas et ne retardent 
pas le paiement des indemnisations, lesquelles finissent à la charge 
du gouvernement. 

La liste des fugitifs est énorme, mais quelques exemples suffisent. 
Le 1er novembre 2008, le propriétaire (originaire de Taiwan) de 
l'usine de basquets Weixu, a sauté le mur arrière et a pris la fuite en 
laissant 2 000 travailleurs au chômage, sans avoir perçu leurs salai-
res. Dans la ville industrielle de Dongguan, l'usine de jouets Smart 
Union a fermé sans aucun avis et a laissé 7 000 chômeurs. Cette si-
tuation s’est répétée sur tout le littoral chinois. Dans la ville de 
Jiaxing, entre Shanghai et Hangzhou, 45 patrons ont pris la fuite, 
laissant 3 744 travailleurs sur le carreau avec plus de 1,6 millions de 
dollars de salaires impayés. Dans la province de Zhejiang, 277 pro-
priétaires ont pris la fuite au cours des neuf premiers mois de 2008 
et ont laissé 7,3 millions de dollars en salaires impayés, ce qui 
correspond - avec une moyenne hypothétique de 150 dollars men-
suels - à quelque 48 mille salaires. 

Le salaire réel n’est pas loin de cette hypothèse. Il était en 
moyenne de 115 dollars en 2006 dans les industries primaires, 
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quand le minimal national était autour de 80 dollars. Même s'il fal-
lait l’adapter pour rester régionalement entre 40% et 60% du salaire 
moyen régional, dans les grandes villes, comme Pékin et Shanghai, 
le salaire minimal correspondait à 20% du salaire moyen. De tels sa-
laires ne suffisent que pour acheter quatre rations de soupe de légu-
mes par jour. 

La journée de travail légale n'est pas respectée non plus : les an-
nées précédant la crise, elle était de 12 à 14 heures par jour, 7 jours 
sur 7, et 1 jour de repos par mois. Avec la crise économique, les tra-
vailleurs peuvent enfin se « reposer ». Selon l'Académie chinoise de 
Sciences Sociales, le taux du chômage urbain est de 9,4% - le dou-
ble de l'indice officiel - et il pourra arriver à 11% en 2009. Pour ce 
qui est des travailleurs migrants, le gouvernement chinois lui-même 
estime à 20 millions les emplois perdus, se basant sur le nombre de 
retours des travailleurs à leur ville natale, intervenus durant le mois 
de janvier. Ce chiffre est peut-être sous-estimé, parce qu'il n’inclut 
pas les postes perdus par ceux qui ne sont pas rentrés en province, ni 
ceux perdus par des travailleurs urbains et par la classe ouvrière tra-
ditionnelle.27 

La double réponse de la dictature chinoise 
Face à cette réalité, le PCCh a mis en œuvre un plan de relance de 

586 milliards de dollars sur deux ans, principalement pour des in-
vestissements dans l’infrastructure rurale et les transports, ainsi que 
dans la province de Sichuan, touché par le séisme qui a dévasté cette 
région l'année passée. Il y a moult promesses aussi de créer un plan 
de prévision sociale pour les paysans, ainsi que d'améliorer les sys-
tèmes d’éducation et de santé, qui ont cessé d'être publics depuis la 
restauration capitaliste. Selon le gouvernement, 127 milliards de 
dollars seront investis, durant deux ans, dans un système de santé 
publique, ce qui est dérisoire pour un pays de 1,4 milliards d'habi-
tants. 

                                                           
27 En Chine, il n’y a pas de liberté de circulation de la campagne à la ville. Dans les villes, les habi-
tants doivent posséder un permis de séjour pour légaliser leur situation. Les migrants - paysans qui tra-
vaillent dans les villes - ne possédant pas de permis, sont considérés comme des résidents illégaux, ce 
qui aggrave encore l’exploitation exercée par le patronat. 
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Ce renforcement de l'investissement public dans l'économie ne si-
gnifie pas, pour autant, une reprise du contrôle par l'Etat, pas plus 
qu’une politique de régulation financière, comme le réclament les 
néo-convertis au keynésianisme. 

Les restrictions au capital privé devront être éliminées, comme 
l'autorisation pour les opérations de banques de financement et 
d’entreprises étrangères d'assurances. Le ministre Li Yizhong a dé-
claré que « la Chine recourra à des politiques fiscales et de com-
merce pour faciliter l'exportation aux industries à main d'oeuvre in-
tensive ». Une des premières mesures a été la diminution du taux 
d'intérêt, qui a souffert de petites réductions de 0,27% depuis sep-
tembre et de 1,08% en novembre. Selon l'annonce du Conseil d'Etat, 
la libération des affaires directement en monnaie chinoise sera mise 
en pratique dans l'embouchure de la Rivière des Perles, la médiation 
de la Banque Centrale dans l’échange n'étant plus nécessaire. Avec 
cela, il y aura un approfondissement de l'ouverture commerciale, en 
resserrant des liens avec Hong-Kong et Macao, deux enclaves impé-
rialistes en Chine. Plus libéral que ça, impossible. 

Mais ce sera dans les campagnes où les mesures du gouvernement 
causeront le plus grand impact. Le président Hu Jintao a proposé 
l'élimination de toutes les barrières à la commercialisation des 
contrats de concession de terres agricoles. Avec le chômage et le 
manque d'argent, beaucoup de paysans vendront leurs concessions 
pour devenir des salariés sur leurs terres. Cette mesure conduira à 
concentrer les terres dans les mains des paysans riches, de la bu-
reaucratie et de la bourgeoisie, ce qui provoquera le retour des gran-
des propriétés et des barons terriens de l'époque impériale. Pour atti-
rer le capital à l'intérieur du pays, on investit copieusement dans la 
construction de voies de transport. 

L'autre objectif du gouvernement est d'absorber une partie de la 
force de travail licenciée par le capital privé, pour essayer d'éviter 
des convulsions sociales. Dans un seul ouvrage, l’autoroute entre 
Pékin et Shanghai, 110 mille ouvriers sont au travail. Mais c'est une 
tâche difficile. 

En 2007, en plein boom de croissance, à peine 12 millions 
d’emplois ont été créés : c'est bien peu, et en outre sans lendemain, 
pour quelque 20 millions de chômeurs, sans compter les nouveaux 



 68

demandeurs d’emploi. Le sujet de l'instabilité sociale est omnipré-
sent dans les déclarations des membres du gouvernement chinois. Le 
Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale, Yin Weimin, a déclaré 
en novembre 2008 que la situation de l'emploi dans le pays était 
« préoccupante » et que l'instabilité sociale, avec des manifestations 
ouvrières en permanence, était la « principale préoccupation » du 
gouvernement. Meng Jianzhou, Ministre de la Sécurité Publique, a 
déclaré que la police doit mieux faire pour maintenir la stabilité so-
ciale, encourageant les policiers - haïs - à construire une relation 
« harmonieuse » avec le peuple. Selon lui, en cas d’incidents, le rôle 
de la police est « de maintenir l'ordre local, de ménager les conflits 
et d'éviter des mesures excessives pour que la situation ne devienne 
pas incontrôlable ». Cette situation de montée chez les travailleurs 
migrants n'est pas nouvelle. 

Dès 2005, le gouvernement central a mis en vigueur trois règles 
pour prévoir la recrudescence des conflits ; la règle des « quatre 
tôt »: découvre tôt, informe tôt, contrôle tôt et résolve tôt; la règle 
« des trois fais, et des trois ne fais pas »: disperse et ne réunis pas, 
résous et ne compliques pas, calme et n'excites pas; enfin, la règle 
des « trois précautions »: précaution à utiliser la force policière, pré-
caution à utiliser les équipements policiers, et précaution à utiliser la 
force.28 

En même temps, une répression sélective se met en oeuvre. Selon 
l'Association de Police de Hunan, les autorités doivent « utiliser des 
méthodes efficaces pour contrôler la situation et, en particulier, dé-
couvrir les chefs et les éléments essentiels qui sont derrière le mou-
vement, en réunissant des preuves, et les préparer pour les traiter en 
conformité avec la loi ». Cela signifie la condamnation et de nom-
breuses années de prison. 

Mais il n'en est pas ainsi pour les patrons. Le Procureur de l’Etat 
de Guangdong, par exemple, a instruit ses fonctionnaires dans le 
sens de ne pas arrêter les patrons et les directeurs passibles de cri-
mes de col blanc, pour ne pas nuire aux affaires. En Shandong, des 
fonctionnaires du gouvernement ont promis aux patrons qu'ils igno-

                                                           
28 China Labour Bulletin, The workers’ movement in China (2005- 2006), www.clb.org.hk, p. 33 
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reraient les violations aux droits du travail et les délits mineurs, 
pourvu que ces mêmes patrons ne licencient pas trop de travailleurs. 

Et la Fédération des Syndicats de la Chine va dans le même sens, 
elle, qui est le bras syndical du PCCh et l’unique organisation syndi-
cale légale du pays. Kong Xianghong, vice-président de la Fédéra-
tion des Syndicats de Guangdong, a déclaré, en novembre dernier, 
que « comme la majorité des entreprises vivent des moments diffici-
les, nous arrêterons temporairement la négociation des contrats col-
lectifs de travail. Celle-ci sera reprise en fonction de la situation 
économique ». La négociation collective est la principale campagne 
de la Fédération pour prévenir les conflits du travail. 

Il s'agit de conflits qui ne manqueront pas d’éclater. Le Parti 
Communiste chinois lui-même l’a reconnu dans le numéro de jan-
vier de sa revue politique Perspective (Liaowang), lors d’une entre-
vue donnée au journaliste Huang Huo : « Nous entrons, sans doute, 
dans une période à incidents de masses. En 2009, la société chinoise 
verra peut-être encore davantage de conflits et de ruptures qui met-
tront à l’épreuve l'habilité du gouvernement et du Parti, à tous les 
niveaux. »29 

La réponse des masses 
Le mouvement ouvrier a été le protagoniste d'au moins deux gran-

des vagues de luttes après le processus révolutionnaire déchaîné en 
1989 et dont le symbole fut le massacre de la place de Tiananmen. 
La première vague réagissait à la privatisation des entreprises publi-
ques, une véritable destruction mise en œuvre par le gouvernement 
dès le début des années 90. Près de 86% des entreprises étaient déjà 
privatisées fin 2001, et leur nombre est passé de 64 737 en 1998, à 
27 477 en 2005.30 

Les installations des entreprises étatiques ont été prises par la bu-
reaucratie, en négociation avec les entreprises privées, à travers des 
fusions frauduleuses où l’établissement étatique était déclaré en fail-
                                                           
29 Cité par Stephen Chan, China’s protesters becoming “better organised” say experts, chinawor-
ker.org  
30 Labour Bulletin et Rights&Democracy, No Way Out: Worker Activism in China’s State-Owned En-
terprise Reforms, septembre 2008. Le gouvernement chinois présente un chiffre bien plus important 
que celui publié par ce rapport indépendant, à savoir, l'existence de 179 000 entreprises d'Etat en 2004. 
Mais il affirme aussi que ce chiffre, déjà en baisse actuellement, baissera encore d’avantage à l’avenir.  
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lite, si ce n'était pas par la vente pure et simple au capital étranger. 
La corruption, qui avait été un des motifs du soulèvement de 1989, a 
atteint des niveaux stratosphériques. La contrepartie fut le licencie-
ment d'environ 30 millions de travailleurs entre 1998 et 2004 et la 
création d'une dette de 400 milliards de dollars. 

La résistance à menée à des protestations, des demandes judiciai-
res, des grèves et des occupations, avec comme centre les luttes pour 
le maintien de l'emploi, le paiement d’indemnisations justes, 
l’assistance médicale, la retraite, ainsi que les luttes contre la corrup-
tion. Selon les statistiques du gouvernement, le nombre de manifes-
tations de masses était passé de 10 mille en 1993, à 60 mille en 
2003. 

Toutefois, les efforts des travailleurs n'ont pas été suffisants pour 
casser la volonté de fer de la bureaucratie chinoise de restaurer le 
capitalisme. Les luttes ont échoué et leurs dirigeants arrêtés et 
condamnés pour « tentative de subversion au pouvoir de l'Etat », 
pour « organisation de groupes contre-révolutionnaires », etc. Il faut 
souligner la condamnation à prison à vie de Jiang Cunde, en 1999, 
pour « avoir imité le modèle du Syndicat Solidarité de Pologne afin 
de renverser l'actuel pouvoir politique ». Malgré cela, quelques lut-
tes ont été victorieuses, comme la grève héroïque des travailleurs du 
pétrole de Daquing, où l’entreprise d’Etat a été obligée à rembau-
cher 24 mille travailleurs. 

La seconde vague de luttes a eu lieu au début de cette décade, 
quand la Chine a profité de la faillite des "Tigres asiatiques", lors de 
la crise de 1999, pour attirer les capitaux en passe d’être expatriés de 
cette région. Les années 2000 ont vu l'augmentation gigantesque du 
flux d'émigrants vers les grandes villes et un apprentissage rapide de 
ces paysans qui ont formé une nouvelle classe ouvrière en Chine, 
employés dans des entreprises privées et soumis à tous types d'ex-
ploitation et d'humiliations en raison de leur situation d'illégaux dans 
leur propre pays. Cette vague n’est pas encore terminée, au 
contraire, elle va en croissant et gagne des victoires partielles, même 
s'il n'y a pas encore d’organisation suffisante pour remettre en ques-
tion le pouvoir de la dictature chinoise. 

Si durant les années précédentes la grande majorité des luttes a été 
menée pour le paiement des salaires dus, pour le respect des contrats 
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bafoués ou pour l’augmentation des salaires, à partir du second se-
mestre de 2008, s'est venue ajouter à ces thèmes la lutte contre les 
licenciements. En même temps, les luttes sont devenues plus effica-
ces, plus offensives et pratiquement quotidiennes, notamment dans 
les provinces exportatrices de Guangdong et de Shandong. Quelques 
exemples suffisent à illustrer l'actuel état d'esprit de cette nouvelle 
classe ouvrière et de ces paysans qui ont été les protagonistes de 
quelque 120 mille mobilisations en 2008. 

L'usine de basquets Weixu citée plus haut devait deux mois de sa-
laire aux salariés qui sont descendus dans la rue avec des protesta-
tions massives. La police anti-émeute a alors riposté en faisant au 
moins 7 prisonniers et 6 blessés. Le 25 novembre, le non-versement 
des indemnisations dues a deux mille travailleurs licenciés de l'usine 
de jouets Kader Group, dans le Dongguan, a provoqué une protesta-
tion au cours de laquelle les travailleurs ont détruit quatre voitures 
de la police et occupé l'usine, en endommageant des ordinateurs et 
des équipements de bureau. 

Toutes ces manifestations ouvrières se font en marge des syndicats 
officiels, et fréquemment même contre eux. Toutefois, on peut diffi-
cilement affirmer qu’il existe des organisations ouvrières indépen-
dantes, car les dirigeants qui émergent sont immédiatement arrêtés 
et leurs organisations embryonnaires déclarées illégales. Mais cette 
situation pourrait changer. Selon le rapport 2005/2006 de Worker's 
Movement in China,31 « les grèves dans la Zone de Développement 
de Dalian se sont rapidement étendues parce que les 529 entreprises 
à capital japonais étaient densément groupées et les usines et les 
quartiers étaient voisins les un des autres, ce qui a facilité la com-
munication entre les travailleurs d'usines différentes ». Le rapport 
conclue que « même si les travailleurs de la Zone de Dalian ont dit 
ne pas avoir de dirigeants et ne pas en avoir besoin, puisqu'ils étaient 
unis par un même idéal, il est clair que ces dix grèves - ayant réuni 
30 mille travailleurs avec les mêmes revendications - n’auraient pu 
avoir lieu sans quelque sorte de planification et d’organisation pré-
alables ». 

                                                           
31 Rapport publié par l'organisation China Labour Bulletin, www.clb.org.hk 
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Il n'y a pas que les luttes pour les droits des travailleurs, qui explo-
sent en Chine. Il y a des luttes à la campagne contre l'occupation des 
terres par des groupes patronaux, et dans les villes pour les motifs 
les plus variés. En outre, ces luttes révèlent la haine des masses en-
vers le parti dirigeant et ses institutions, dont principalement la po-
lice. Ainsi, par exemple, lors de la rébellion du Weng'an dans la 
province de Guizhou, à laquelle ont participé 30 mille personnes, la 
population s’est retournée contre la police qui avait caractérisé de 
suicide la mort d'une étudiante de 17 ans, retrouvée dans une rivière, 
alors que selon la famille leur fille avait été noyée par des proches 
de la police. La multitude a même avancé sur le détachement de po-
lice avec des pancartes réclamant « Restituez la justice au peuple », 
et la situation n’a pu être contrôlée que grâce à l'intervention des 
troupes de choc, lesquelles ont dû utiliser du gaz lacrymogène pour 
disperser la multitude. 

Une autre rébellion a eu lieu le 17 octobre, quand 10 mille person-
nes dans la ville de Longnan, capitale de la province de Gansu, ont 
protesté contre le transfert du siège administratif de la province à 
une autre ville. Des voitures de la police ont été brûlées et des lo-
caux du gouvernement et du Parti Communiste de Chine lapidés, au 
cours d’affrontements qui ont duré deux jours et qui ont mené à plus 
de 100 emprisonnements. Selon Wang Jinli, une paysanne de 50 
ans, « aujourd'hui, les gens arrivent à survivre en ramassant des or-
dures, mais s'ils transfèrent la capitale, où trouverons-nous des ordu-
res ? Aujourd'hui nous mangeons du riz et de la farine, mais si le 
centre administratif change, nous tous ne mangerons que du maïs ; 
ce serait alors un recul économique de 20 ans. » Voilà probablement 
la meilleure définition de l'actuelle crise économique. 

A ces deux occasions, outre que d'arrêter les dirigeants principaux 
et les activistes des manifestations, les accusant de bandits ou de 
voyous, le gouvernement a eu une attitude inédite jusqu’alors : après 
avoir repris le contrôle, il s'est réuni avec la population et a promis 
de résoudre les problèmes posés. Aujourd'hui, en Chine, seules cette 
forte montée et la peur de voir augmenter les mécontentements peu-
vent expliquer une telle attitude. 

La jeunesse proteste aussi par ses propres voies, dont - comme 
partout dans le monde - l’Internet, objet d’une censure constante de 
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la part du gouvernement. La musique représente une autre de ces 
voies, notamment le rap qui compte des milliers d’adeptes et des 
centaines de clubs, partout dans le pays. Sans autorisation officielle 
de diffuser leur musique, les rappeurs chinois dénoncent dans leurs 
textes la société : les privilèges donnés aux riches, la corruption et la 
misère des travailleurs.  

Des textes comme celui-ci : « j'ai travaillé dur dans le chantier et 
gagné 600 yuans32, mais au moment de toucher, le patron m’a dit 
qu'il n’avait pas de blé et m’a demandé d'attendre ; la troisième 
neige est passée et le patron ne m'avait pas encore payé, alors le 
tribunal a dit qu'il irait devant le juge après la nouvelle année, mais 
lui, il s'est enfui avec nos salaires » marquent une différence vis-à-
vis des tas de raps enregistrés à Hong-Kong ou d'origine américaine. 

Le motif de ce mécontentement est également le chômage des jeu-
nes. 

Grâce aux seules données de l'Université de Guangdong, on peut 
se faire une idée du drame que vivent les jeunes qui entrent sur le 
marché du travail. A peine 2,2% des 330 mille étudiants qui finis-
sent leurs études au cours de ce semestre ont un emploi garanti. En 
début d’année, dans les foires aux emplois (courantes en Chine, or-
ganisées par les employeurs pour rencontrer des candidats), les en-
treprises montent des stands pour entrer en contact avec des candi-
dats et des milliers d'étudiants y jouent anxieusement des coudes 
pour trouver un emploi. A la dernière Foire Nationale Agricole de 
Pékin, par exemple, il n’y avait que 4 000 offres pour plus de 30 000 
universitaires. 

Voilà pourquoi tout indique que la lutte des travailleurs et du peu-
ple chinois gagnera en intensité en 2009. Même pendant les fêtes de 
la nouvelle année chinoise, des heurts ont eu lieu, notamment dans 
la province de Guizhou, avec des dizaines de blessés parmi la popu-
lation et la police. L'interdiction des défilés de dragons et de feux 
d’artifices (tradition millénaire dans le pays qui a inventé la poudre) 
dans le centre de la capitale, Dejiang, a poussé une multitude jus-
qu’aux portes de la préfecture pour protester contre l'action policière 
qui avait détruit les dragons dans des combats de rue. 

                                                           
32 Equivalant à 88 dollars 
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Dans l’horoscope chinois, cette année est celle « du bœuf », qui 
représente la volonté de travailler. Elle pourrait devenir également 
l'année où les travailleurs lutteront pour l’émancipation de leur 
classe. 
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Le mouvement ouvrier 
face à la crise. 

Discussions avec Trotsky 
 

Cecília Toledo 
Parti socialiste des travailleurs unifié (PSTU) - Brésil 

 
Vers la fin de la décennie de 1930, à quelques mois du congrès de 

fondation de la IVème Internationale, il y a eu quelques discussions 
entre Trotsky et des militants socialistes au Mexique et aux Etats-
Unis sur l'actualité du Programme de Transition dans des périodes 
de crise économique aiguë. Nous publions ici les interventions de 
Trotsky dans quelques-unes, telles qu'elles ont eu lieu, sans grande 
élaboration éditoriale. Nous les considérons importantes pour tous 
nos lecteurs, puisqu'elles essayent de comprendre un moment histo-
rique vécu durant les premières années de la décennie de 1930, après 
le crack de 1929, un moment très semblable à celui que nous vivons 
maintenant. 

Pour résumer les revendications transitoires33 
Au cours des discussions précédentes, des camarades ont eu l'im-

pression que quelques-unes de mes propositions ou revendications 
étaient opportunistes, et d'autres qu'elles étaient trop révolutionnai-
res et ne correspondaient pas à la situation objective. Cette combi-
naison est fort compromettante et c'est pourquoi je voudrais défen-
dre brièvement ce apparente contradiction.  

Quelle est la situation générale, aux Etats-Unis et dans le monde 
entier ? La crise économique est sans précédent, la crise financière, 
dans chacun des états, de même, et la guerre approche. C'est une 
crise sociale sans précédent. Pendant sept, huit ou neuf ans, nous 
avons cru que le capitalisme américain ferait preuve de plus de ré-
sistance, mais les faits ont montré que le capitalisme américain c'est-
                                                           
33 23 mars 1938 
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à-dire le capitalisme apoplectique est peut-être plus près que d'autres 
de l'effondrement. La crise américaine est une crise sociale, pas une 
crise de conjoncture. Cette crise sociale - qu'on appelle maintenant 
récession - présente des traits d'une extrême acuité. Ce n'est pas la 
fin de la récession.  

Les difficultés financières des Etats-Unis. Naturellement la nation 
est très riche, et I'Etat peut lui emprunter, mais cela veut dire que, 
sur la base de la crise financière, il y a une crise de l'Etat. Nous pou-
vons dire qu'il y a crise politique de la c1asse dominante. La prospé-
rité s'est évanouie ; personne ne croit à son retour. Et ce fait se re-
flète dans la crise politique des démocrates et des républicains. Les 
classes dominantes sont désorganisées et à la recherche d'un nou-
veau programme. Le programme de Roosevelt est expérimental, 
pour ne pas dire aventuriste, du point de vue capitaliste. Cela signi-
fie une prémisse tout à fait fondamentale pour une situation révolu-
tionnaire. C’est vrai pour le monde, c’est vrai pour les Etats-Unis et 
peut-être spécialement pour eux.  

Maintenant, la question du prolétariat. Il s'est produit un très grand 
changement dans la situation de la classe ouvrière. J'ai appris avec 
intérêt et plaisir, dans quelques articles du Socialist Appeal et de 
New International, qu'aujourd'hui le sentiment de l’ouvrier améri-
cain qu'il est un ouvrier, est en train de grandir, que ce n'est pas le 
vieil état d'esprit pionnier, qu'il est ouvrier pour un temps : mainte-
nant il est un ouvrier permanent, et même un chômeur permanent. 
C'est la base de tous les autres développements dans la classe ou-
vrière. Et puis il y a eu les grèves sur le tas. Elles étaient, je crois, 
sans précédent, dans tout le mouvement ouvrier aux Etats-Unis. 
Comme résultat de ce mouvement, la fondation et la croissance du 
C.I.O.34 Et aussi la tendance à construire le Labor party, la L.N.P.I.35 

Je ne connais pas suffisamment l'histoire et l'actualité du mouve-
ment ouvrier en Amérique. Mais, de façon générale, en 1924, je 
peux dire que le mouvement était plus imposant, mais 

                                                           
34

 Le Congress of Industrial Organizations a été fondé en 1935 comme fédération de syndicats des 
Etats-Unis et du Canada. En 1955, elle s'est unie avec la American Federation of Labor pour former la 
AFL-CIO. 
35 La Labor's Non-Partisan League est une initiative conjointe du CIO et de la AFL, née en 1936, pour 
construire une représentation politique « non-partisane ». 
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qu’aujourd'hui les prémisses sociales sont incomparablement plus 
mûres. C'est pourquoi la signification du Labor Party est plus impor-
tante aujourd'hui. Je ne dirai pas pourtant que toutes les conditions 
sont développées au même degré et au même niveau. Si on prend la 
situation mondiale en général - les contradictions impérialistes, la 
position du capitalisme américain, la crise et le chômage, la position 
de I'Etat américain comme une expression de I'économie améri-
caine, de la bourgeoisie américaine, l'état d'esprit politique de la 
classe dirigeante, la désorientation dans ses rangs et la position de la 
classe ouvrière - on peut dire, en prenant tout cela en considération, 
que les prémisses sont plus mûres pour la révolution.  

Si on passe de ces prémisses à la superstructure, à la politique, on 
relève moins de maturité. Les contradictions internes du capitalisme 
américain - la crise et le chômage- sont incomparablement plus mû-
res pour une révolution que la conscience des ouvriers américains. 
Tels sont les deux pôles de la situation. On peut dire qu'elle est ca-
ractérisée par une sur-maturité de toutes les prémisses sociales fon-
damentales pour la révolution, un fait que personnellement je n'avais 
pas prévu il y a huit ou neuf ans.  

D'un autre cote, grâce à la rapidité et l'aggravation de la décompo-
sition des conditions matérielles aux Etats-Unis, la conscience des 
masses - bien qu'elle ait réalisé des progrès importants - demeure ar-
riérée en comparaison des conditions objectives. Nous savons que 
les conditions subjectives - la conscience des masses, la croissance 
du parti révolutionnaire - ne sont pas un facteur fondamental. Elles 
dépendent de la situation objective, en dernière analyse, l'élément 
subjectif dépend lui-même des conditions objectives, mais cette dé-
pendance n'est pas un processus simple.  

On a observe en France I'année dernière un phénomène important 
et très instructif pour les camarades des E.U. Le mouvement ouvrier 
avait reçu un élan puissant. Les syndicats étaient passes en quelques 
mois de moins d'un million à cinq millions. Les grèves sur le tas en 
France ont été incomparablement plus puissantes qu'aux E.U. Les 
travailleurs étaient prêts à tout, à aller jusqu'au bout. Et, d'un autre 
côté, on a vu la mécanique du Front populaire : pour la première 
fois, on pouvait démontrer l'importance historique de la trahison de 
l'Internationale Communiste. Parce que, depuis quelques années, 
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l'I.C. est devenue un appareil pour la conservation sociale du capita-
lisme, la disproportion entre les facteurs objectifs et subjectifs a pris 
une acuité terrible et le Front populaire est devenu le frein le plus 
puissant pour canaliser ce grand courant révolutionnaire des masses. 
Et il y est, dans une certaine mesure, arrivé. On ne peut pas prévoir 
ce que sera demain, mais, en France, ils sont arrives à capturer le 
mouvement des masses, et on voit maintenant le résultat : le mou-
vement à  droite, Blum36 qui devient un dirigeant, celui qui forme les 
gouvernements d'union, l'union sacrée pour la guerre. Mais ce n'est 
qu'un phénomène secondaire. Le plus important, c'est qu’il existe, 
partout dans le monde, ce qui existe aux Etats-Unis, à savoir cette 
disproportion entre les facteurs objectifs et subjectifs, mais elle n'a 
jamais été aussi aiguë que maintenant.  

On a aux Etats-Unis un mouvement des masses pour surmonter 
cette disproportion, celui qui va de Green a Lewis, de Walker à La 
Guardia37. Il s'agit de surmonter la contradiction fondamentale. Le 
P.C. joue aux Etats-Unis le même rôle qu'en France mais à une 
échelle plus modeste. Le rooseveltisme remplace ici le Front popula-
risme de France. Dans ces conditions, notre parti doit réaliser, doit 
aider les ouvriers à surmonter cette contradiction.  

Quelles sont nos tâches? Les tâches stratégiques consistent à aider 
les masses, à adapter leur mentalité politique et psychologique à la 
situation objective, à surmonter les préjugés traditionnels des ou-
vriers américains, à adapter leur état d'esprit à la situation objective 
de la crise sociale de l'ensemble du système. 

Dans cette situation - prenant en considération la petite expé-
rience, puis considérant la création du C.I.O., les grèves sur le tas, 
etc. - nous avons tout à fait le droit d'être plus optimistes, plus cou-
rageux, plus offensifs dans notre stratégie et notre tactique - pas 

                                                           
36 Léon Blum (1872-1950), leader de la S.F.I.O., avait été le premier président du conseil socialiste, à 
la tête du gouvernement de Front populaire. Le 11 mars précédent, dans l’émotion provoquée par 
l’annexion de l’Autriche par l’Allemagne, il avait proposé « un rassemblement national autour du 
Front populaire ». Le conseil national du parti, le lendemain, lui avait donné mandat de former un gou-
vernement d’union nationale dont la droite n’avait pourtant pas voulu. 
37 Pour Trotsky, le passage du syndicalisme de métier réactionnaire de l’A.F.L. de William Green au 
syndicalisme d'industrie du C.I.O. de John L.Lewis avait constitue un pas en avant, de même que le pas-
sage de la mairie de New York des mains de James John Walker (1886-1957), un démocrate affairiste 
inféodé à Tammany Hall, a celles de LaGuardia. 
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aventuristes - et d'avancer des mots d'ordre qui ne font pas partie du 
vocabulaire de la classe ouvrière américaine.  

Quel est le sens du programme de transition? On peut dire que 
c’est un programme d'action, mais pour nous, pour notre conception 
stratégique, c'est un programme de transition - c'est une aide aux 
masses pour surmonter les idées reçues, les méthodes et les formes, 
et pour s'adapter aux exigences de la situation objective. Ce pro-
gramme de transition doit inclure les revendications les plus sim-
ples. Nous ne pouvons ni prévoir ni prescrire les revendications lo-
cales et syndicales adaptées à la situation locale d'une usine donnée, 
le développement de cette revendication, au mot d'ordre pour la 
création d'un soviet d’ouvriers.  

Ce sont là les deux points extrêmes, à partir du développement de 
notre programme de transition, pour trouver les liens et amener les 
masses à l'idée de la prise révolutionnaire du pouvoir. C’est pour-
quoi certaines revendications apparaissent comme très opportunistes 
- parce qu'elles sont adaptées à la mentalité réelle des travailleurs. 
C'est pourquoi d'autres apparaissent comme trop révolutionnaires - 
parce qu'elles reflètent plus la situation objective que la mentalité 
réelle des ouvriers. Nous devons combler aussi vite que possible 
l'écart entre les facteurs objectifs et les facteurs subjectifs. C'est 
pourquoi je ne peux surestimer l'importance du programme de tran-
sition.  

Vous pouvez m'objecter qu'on ne peut pas prédire le rythme de 
développement, et que la bourgeoisie trouvera peut-être une position 
de repli politique - ce n'est pas exclu - et que nous serons alors obli-
ges de battre en retraite. Mais dans la situation actuelle, c'est vers 
une stratégie offensive, non vers la retraite que nous devons nous 
orienter. Cette offensive stratégique doit être inspirée par l'idée de la 
création de soviets d'ouvriers à celle d'un gouvernement ouvrier et 
paysan. Je ne propose pas de lancer tout de suite le mot d'ordre des 
soviets - pour bien des raisons, surtout parce que ce mot d'ordre n'a 
pas pour les ouvriers américains le sens qu'il avait pour les ouvriers 
russes - pour aller, de là, à la dictature du prolétariat. Il est très pos-
sible et probable que, de même qu'on a vu aux Etats-Unis les grèves 
sur le tas, on y verra, sous une forme nouvelle, un équivalent des so-
viets. Probablement commencera-t-on par leur donner un autre nom. 
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Dans certaines périodes, les soviets peuvent être remplacés par les 
comités d'usine, de l'échelle locale a l'échelle nationale. On ne peut 
le dire à l'avance, mais notre orientation stratégique pour la pro-
chaine période, c'est I'orientation vers les soviets. L'ensemble du 
programme de transition doit combler les trous entre les conditions 
d'aujourd'hui et les soviets de demain. 

Le retard politique des travailleurs américains38 
Il est très important de préciser quelques considérations quant au 

programme en général. Comment peut-on avancer solidement un 
programme ? 

Certains camarades disent que, sur certains points, le programme 
tracé n'est pas suffisamment adéquat à l'état de la conscience, à l'état 
d'esprit des travailleurs américains. Nous devons répondre ici à la 
question de savoir si le programme doit s'adapter au niveau de cons-
cience des travailleurs ou bien aux conditions sociales et économi-
ques objectives que connaît actuellement le pays. C'est la question la 
plus importante. 

Nous savons que la conscience de chacune des classes de la socié-
té est déterminée par les conditions objectives, par les forces pro-
ductives, par la situation économique du pays, mais cette détermina-
tion ne se reflète pas immédiatement. 

La conscience est généralement retardée, déphasée par rapport au 
développement économique. Ce retard peut être court ou long. Dans 
des époques normales, quand le développement est lent et a lieu sur 
une longue durée, ce retard ne devrait pas produire des résultats ca-
tastrophiques. Dans une grande mesure, ce retard signifie que les 
travailleurs ne sont pas au niveau des tâches que les conditions ob-
jectives leur posent. Mais dans des époques de crise, ce retard peut 
être catastrophique. En Europe, par exemple, il a adopté la forme du 
fascisme. Le fascisme est le châtiment pour les travailleurs quand ils 
échouent dans leur tentative de prise du pouvoir. 

Actuellement, les Etats-Unis entrent dans une situation analogue, 
allant avec de semblables dangers de catastrophe. La situation objec-
tive du pays est, sous tous les aspects, mûre pour la révolution socia-

                                                           
38 19 mai 1938 
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liste et le socialisme, plus mûre qu'en Europe, plus mûre que dans 
tout autre pays dans le monde. Le retard politique de la classe ou-
vrière américaine est énorme. Ceci signifie que le danger d'une ca-
tastrophe fasciste est énorme. Voilà le point de départ de tout de no-
tre activité. 

Le programme doit exprimer les tâches objectives de la classe ou-
vrière, plutôt que le retard des travailleurs. Il doit refléter la société 
comme elle est, et non le retard de la classe ouvrière. C'est un ins-
trument pour dépasser ce retard et le mettre en échec. C'est pourquoi 
nous devons exprimer dans notre programme toute l'acuité de la 
crise sociale de la société capitaliste, y compris en première ligne 
aux Etats-Unis. Nous ne pouvons pas reporter ni modifier les condi-
tions objectives, qui ne dépendent pas de nous. Nous ne pouvons pas 
garantir que les masses résoudront la crise, mais nous devons ex-
primer la situation telle qu'elle est, et c'est cela la tâche du pro-
gramme. 

Une autre question qui se pose est la manière de présenter ce pro-
gramme aux travailleurs. Présenter la situation actuelle aux travail-
leurs est avant tout une tâche pédagogique et une question de termi-
nologie. La politique doit s'adapter aux forces productives, à savoir, 
au haut développement des forces productives, à la paralysie de ces 
dernières par le mode capitaliste de propriété, au chômage croissant 
qui devient de plus en plus profond et qui est le plus grand fléau so-
cial. Les forces productives ne peuvent plus se développer. La tech-
nologie scientifique progresse, mais les forces matérielles déclinent. 
Ceci signifie que la société devient de plus en plus pauvre, et le 
nombre de chômeurs de plus en plus grand. La misère des masses 
s'intensifie, les difficultés deviennent de plus en plus grandes pour la 
bourgeoisie et pour les travailleurs. La bourgeoisie n'a aucune autre 
solution que le fascisme, et l'approfondissement de la crise l'oblige-
rait à supprimer les restes de démocratie et à les remplacer avec le 
fascisme. Le prolétariat américain sera puni pour son manque de co-
hésion, de force de volonté, de courage, par une école fasciste pen-
dant vingt ou trente ans. La bourgeoisie enseignera aux travailleurs 
américains ses devoirs avec un fouet d'acier. L'Amérique est seule-
ment une répétition terrible de l'expérience européenne. Nous de-
vons comprendre cela. 
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L'enjeu est de taille, camarades, c'est la perspective pour les tra-
vailleurs américains. Quand, après la victoire de Hitler, Trotsky 
écrivit la brochure Où va la France?39, les sociaux-démocrates fran-
çais haussaient les épaules en disant que « la France n'est pas l'Al-
lemagne ». Mais avant la victoire de Hitler, il a écrit des brochures 
en avertissant les travailleurs allemands, et les sociaux-démocrates 
s'en moquaient en disant que « l'Allemagne est différente de l'Ita-
lie ». Ces derniers ne l'ont pas pris au sérieux. Maintenant, la France 
s'approche de plus en plus d'un régime fasciste.  

C'est certainement la même chose pour les Etats-Unis. L'Amérique 
est opulente. Cette opulence du passé permet à Roosevelt ses expé-
riences, mais seulement pendant un certain temps. La situation géné-
rale est tout à fait analogue, le danger est le même. C'est un fait que 
la classe ouvrière américaine a un esprit petit-bourgeois, qu'elle 
manque de solidarité révolutionnaire, qu'elle jouit d'un haut niveau 
de vie, et que la conscience de la classe ouvrière américaine ne 
correspond pas aux réalités d'aujourd'hui, mais aux mémoires d'hier. 

Maintenant la situation est radicalement différente. Que peut faire 
un parti révolutionnaire dans cette situation? En premier lieu, donner 
une image claire et honnête de la situation objective, des tâches his-
toriques qui en découlent, indépendamment du fait que les travail-
leurs soient aujourd'hui mûrs pour cela ou non. Nos tâches ne dé-
pendent pas de la conscience des travailleurs. 

La tâche consiste à développer leur conscience. Voilà ce que le 
programme doit formuler et montrer aux travailleurs avancés. Cer-
tains diront : bien, le programme est scientifique, il correspond à la 
situation objective ; mais si les travailleurs ne veulent pas l'accepter, 
il sera stérile. Probablement. Mais cela veut seulement dire que les 
travailleurs seront écrasés, puisque la crise ne peut être résolue par 
aucun autre moyen que la révolution socialiste. Si le travailleur amé-
ricain n'accepte pas le programme à temps, il sera obligé d'accepter 
le programme du fascisme. Et quand nous apparaissons face à la 
classe ouvrière avec notre programme, nous ne pouvons donner au-
cune garantie qu'ils l'accepteront. Nous ne pouvons assumer aucune 

                                                           
39 Il s'agit d'un ensemble d'écrits de Trotsky sur la crise sociale en France entre 1924 y 1936, c'est-à-
dire le gouvernement Doumergue et la première période de front populaire. 
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responsabilité pour cela, nous pouvons uniquement assumer la res-
ponsabilité pour nous-mêmes. 

Nous devons dire aux travailleurs la vérité, et alors nous gagne-
rons les meilleurs éléments. Ceux-ci seront-ils capables de guider la 
classe ouvrière, de la mener au pouvoir ? Je ne le sais pas. J'espère 
qu'ils en seront capables, mais je ne peux pas le garantir. Mais même 
dans le pire des cas, si la classe ouvrière ne mobilise pas maintenant 
suffisamment sa volonté et sa force pour la révolution socialiste, 
même dans le pire des cas, si cette classe ouvrière tombe victime du 
fascisme, les meilleurs éléments diront : « Ce parti nous a averti, 
c'était un bon parti ». Et une grande tradition restera ancrée dans la 
classe ouvrière. 

Celle-ci est la pire variante. C'est pourquoi, tous les arguments 
avançant que nous ne pouvons pas annoncer un tel programme parce 
qu'il ne correspond pas à la conscience des travailleurs, tous ces ar-
guments sont faux. Ils expriment seulement la crainte face à la situa-
tion. 

Naturellement, si je ferme les yeux, je puis écrire un bon pro-
gramme couleur de rose que tout le monde acceptera. Mais il ne 
correspondra pas à la situation, et le programme doit correspondre à 
la situation. Je crois que ce raisonnement élémentaire est de la plus 
grande importance. La conscience de classe du prolétariat est arrié-
rée, mais la conscience n'est pas faite du même matériel que les usi-
nes, les mines, les chemins de fer ; elle est plus variable, et sous les 
coups de la crise objective, des millions de chômeurs, elle peut 
changer rapidement. 

Actuellement, le prolétariat américain jouit aussi de certains avan-
tages en raison de son retard politique. Cela paraît un peu paradoxal, 
mais c'est rigoureusement exact. Les travailleurs européens ont eu 
un long passé de tradition sociale-démocrate et communiste, et ces 
traditions sont une force conservatrice. Même après les trahisons de 
différents partis, le travailleur reste fidèle parce qu'il a un sentiment 
de gratitude envers le parti qui l'a réveillé pour la première fois et lui 
a donné une éducation politique. C'est un handicap pour une nou-
velle orientation. Les travailleurs américains ont l'avantage que, 
pour la plupart, ils ne sont pas politiquement organisés, et qu'ils 
commencent seulement maintenant à s'organiser dans les syndicats. 
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Ceci fournit au parti révolutionnaire la possibilité de les mobiliser 
sous les coups de la crise. 

Quelle en sera la vitesse ? Personne ne peut le prévoir. Nous pou-
vons seulement apercevoir la direction. Personne ne nie qu'elle est 
correcte. Ensuite nous avons le problème : comment présenter le 
programme aux travailleurs ? C'est évidemment très important. 
Nous devons combiner la politique avec la psychologie de masses et 
la pédagogie, construire le pont vers leurs esprits. Seule l'expérience 
peut nous enseigner comment avancer dans telle ou telle partie du 
pays. Pendant un certain temps, nous devons essayer de concentrer 
l'attention des travailleurs sur un mot d'ordre : échelle mobile de sa-
laires et d'heures de travail. 

L'empirisme des travailleurs américains a permis une réussite re-
marquable aux partis politiques avec une ou deux consignes : impôt 
unique, bimétallisme40, se sont étendus comme une traînée de poudre 
parmi les masses. Quand elles verront que cette panacée échoue, el-
les attendront alors une nouvelle. Nous pouvons maintenant propo-
ser une panacée honnête, une partie de notre programme global, non 
démagogique, mais qui corresponde pleinement à la situation. Offi-
ciellement, il y a maintenant treize ou quatorze millions de chô-
meurs, en réalité, entre seize et vingt millions, et la jeunesse est tota-
lement abandonnée à la misère. Mister Roosevelt insiste sur les tra-
vaux publics. Mais nous insistons sur le fait que ceci, avec les mi-
nes, les chemins de fer, etc., doit absorber tout le monde ; et sur le 
fait que toute personne doit avoir la possibilité de vivre décemment, 
jamais de manière pire que maintenant ; et nous exigeons que M. 
Roosevelt, avec son groupe d'experts, présente un tel programme de 
travaux publics, que tous ceux qui peuvent travailler puissent le faire 
avec des salaires décents. 

Ceci est possible avec une échelle mobile de salaires et d'heures de 
travail. Partout, dans toutes les villes, nous devons examiner com-
ment faire connaître cette idée. Ensuite, nous devons entamer une 

                                                           
40 L'impôt unique sur la terre a été proposé à la fin du 19ème siècle par le politicien réformiste Henry 
George. Les Etats-Unis ont adopté en 1792 un système monétaire « bimétallique » (étalon or ou ar-
gent), mais l'étalon or s'est finalement imposé. A la fin du 19ème siècle, le populisme nord-américain 
faisait campagne pour l'adoption de l'étalon argent. En 1900, l'étalon or fut finalement adopté. 
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campagne d'agitation concentrée, afin que tout le monde sache que 
c'est cela le programme du Socialist Workers Party. 

Je crois que nous pouvons concentrer l'attention des travailleurs 
sur ce point. Evidemment, ce n'est qu'un point. Au début, cette 
consigne est totalement adéquate pour la situation. Mais les autres 
peuvent y être ajoutées au fur et à mesure que la situation progresse. 
Les bureaucrates s'opposeront. Alors, si cette consigne est devenue 
populaire parmi les masses, des tendances fascistes se développeront 
en opposition. Nous dirons qu'il est nécessaire de former des pa-
trouilles de défense. Je pense que, au début, cette consigne (échelle 
mobile de salaires et d'heures de travail) sera assumée. Mais qu'est-
ce que cette consigne ? En réalité, c'est le système de travail dans la 
société socialiste. Le nombre total d'heures de travail divisé par le 
nombre total de travailleurs. Mais si nous présentons tout le système 
socialiste, il apparaîtra comme utopique pour l'Américain moyen, 
comme quelque chose qui vient d'Europe. Nous le présenterons 
comme une solution à la crise, qui va assurer son droit de manger, 
de boire et de vivre dans des logements décents. C'est le programme 
du socialisme, mais sous une forme très populaire et simple. 

[Question :] Comment mener la campagne ? 
La campagne avancera un peu de la manière suivante : vous com-

mencez l'agitation, disons, à Minneapolis. Vous gagnez un ou deux 
syndicats pour le programme. Vous envoyez des délégués à d'autres 
villes, aux syndicats respectifs. Dès que vous êtes sortis du parti vers 
les syndicats avec cette idée, vous avez gagné la moitié de la ba-
taille. Vous l'envoyez à New York, à Chicago, etc., aux syndicats 
correspondants. Dès que vous obtenez un certain succès, vous 
convoquez un congrès extraordinaire. Ensuite, vous agitez pour for-
cer les bureaucrates syndicaux à prendre position en faveur ou 
contre. S'ouvre alors une opportunité redoutable pour la propagande. 

[Question :] Pouvons-nous réaliser actuellement cette consigne ? 
Il est plus facile de renverser le capitalisme que de réaliser cette 

revendication sous le capitalisme. Aucune de nos exigences ne sera 
réalisée sous le capitalisme. C'est pourquoi nous les appelons des 
revendications transitoires. Elles constituent un pont pour la cons-
cience des travailleurs, et ensuite, un pont matériel pour la révolu-
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tion socialiste. Toute la question est comment mobiliser les masses 
pour la lutte. Le problème se présente alors dans la division entre 
ceux qui ont du travail et les chômeurs. Nous devons trouver les 
moyens de dépasser cette division. L'idée d'une classe permanente 
de chômeurs, une classe de parias, une telle idée est décidément la 
préparation psychologique pour le fascisme. A moins que cette divi-
sion ne soit dépassée dans les syndicats, la classe ouvrière est 
condamnée. 

[Question :] Beaucoup de camarades n'arrivent pas à comprendre 
que les consignes ne puissent pas être réalisées. 

C'est une question très importante. Ce programme n'est pas une 
nouvelle invention d'un homme. Il est issu de la longue expérience 
des bolcheviks. Je veux mettre l'accent sur le fait que ce n'est pas 
l'invention d'un homme, qu'il provient de la longue expérience col-
lective des révolutionnaires. C'est l'application des vieux principes à 
la situation actuelle. Il ne faut pas le considérer comme intangible, 
mais adaptable à la situation. 

Les révolutionnaires comprennent toujours que les réformes et les 
conquêtes sont seulement un sous-produit de la lutte révolutionnaire. 
Si nous disons que nous exigerons seulement ce qu'ils peuvent nous 
donner, la classe dirigeante donnera seulement le dixième de ce que 
nous demandons, ou rien du tout. Quand nous exigeons plus et 
quand nous pouvons imposer nos revendications, les capitalistes 
sont obligés d'accorder le maximum. Dans la mesure où l'esprit des 
travailleurs est plus approfondi et militant, les exigences et les 
conquêtes sont plus grandes. Ce ne sont pas des consignes stériles ; 
ce sont les moyens de pression sur la bourgeoisie, qui donneront les 
meilleurs résultats matériels possibles immédiatement. Dans le pas-
sé, pendant une période ascendante du capital américain, les travail-
leurs américains ont conquis seulement les bases de la lutte empiri-
que, les grèves, etc. Ils ont été très combatifs. Puisque le capital était 
en croissance, le capitalisme avait intérêt à satisfaire les travailleurs 
américains. Maintenant, la situation est totalement différente. Main-
tenant, les capitalistes n'ont aucune perspective de prospérité. Ils 
n'ont pas peur des grèves, étant donné le grand nombre de chômeurs. 
C'est pourquoi le programme doit englober et unir les deux parties 
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de la classe ouvrière. L'échelle mobile de salaires et d'heures de tra-
vail fait cela, précisément. 

Les changements économiques et l'état d'âme des 
masses41 
[Question :] Quelle influence la « prospérité », une croissance éco-
nomique du capitalisme américain dans la nouvelle période, peut-
elle avoir sur notre activité basée sur le Programme de transition ? 

Il  est très difficile de répondre, parce qu'il s'agit d'une équation à 
plusieurs inconnues. La première question est de savoir si une amé-
lioration conjoncturelle est probable dans le proche avenir. Il est très 
difficile de répondre, surtout pour quelqu'un qui ne suit pas les gra-
phiques au jour le jour. Comme je le vois dans le New York Times, 
les spécialistes sont très incertains sur ce point. Dans le dernier nu-
méro du dimanche du New York Times, l'indice des affaires manifes-
tait une tendance très confuse. Au cours de la semaine dernière, il y 
avait eu baisse, deux semaines avant, hausse, etc. Si on considère le 
tableau général, on constate qu'une nouvelle crise a commencé ma-
nifestant une courbe d'un déclin presque vertical jusqu'en janvier de 
cette année; puis la courbe a commencé à manifester des hésitations 
- une courbe en zigzag, mais avec une tendance générale à la baisse. 
Mais la baisse cette année a été indubitablement plus lente que la 
baisse pendant les neuf mois de l'année précédente. Si on considère 
la période précédente, qui a commencé avec l'effondrement de 1929, 
on constate que la crise a duré presque trois ans et demi avant le dé-
but du mouvement de hausse, avec des hauts et des bas moins mar-
qués, durant quatre ans et demi - c'était la « prospérité » de Roose-
velt42. Ainsi le dernier cycle a été de huit ans, trois ans et demi de 
crise et quatre ans et demi de « prospérité » relative, huit ans étant 
considérés comme une durée normale pour un cycle capitaliste. 
Maintenant, la nouvelle crise a commencé en août 1937 et, en neuf 
mois, elle a atteint le point qu'on avait atteint en deux ans et demi au 
                                                           
41 20 juillet 1938 
42 Franklin D. Roosevelt (1882-1945), juriste d'une grande famille, ancien gouverneur démocrate de 
l'Etat de New York, avait été élu président des Etats-Unis pour la première fois en 1932 et avait lancé 
la politique du New Deal. En 1938, il semblait plutôt s'engager, au lendemain de sa première réélec-
tion, dans la voie du réarmement et de la guerre. 



 88

cours de la crise précédente. Il est très difficile de faire maintenant 
un pronostic sur le délai, le point de la prochaine remontée. Si on 
considère le nouvel effondrement du point de vue de sa profondeur, 
je le répète, la crise a réalisé le travail de deux ans et demi, mais n'a 
pas encore atteint le point le plus bas de la précédente. Si on consi-
dère la nouvelle crise du point de vue de la durée - neuf ans, ou 
même huit ans, c'est trop peu pour une nouvelle remontée. C'est 
pourquoi, je le répète, un pronostic est difficile. Il faut que la nou-
velle crise atteigne le même point - le plus bas - que la crise précé-
dente. C'est probable, mais pas absolument certain. Ce qui caracté-
rise le nouveau cycle, c'est que la « prospérité » n'a pas atteint le 
sommet de la prospérité précédente, mais on ne peut à partir de là ti-
rer de façon abstraite une conclusion sur le nadir. Ce qui caractéri-
sait la prospérité Roosevelt, c'était qu'il s'agissait d'un mouvement 
essentiellement des industries légères, pas du bâtiment, ni de l'indus-
trie lourde. C'est ce qui a fait que le mouvement s'est développé de 
façon limitée. C'est précisément la raison pour laquelle la chute s'est 
produite de façon aussi catastrophique, parce que le nouveau cycle 
n'avait pas une base solide d'industries lourdes, surtout des indus-
tries du bâtiment qui sont caractérisées par de nouveaux investisse-
ments avec une perspective à long terme, et ainsi de suite. 
Maintenant on peut supposer théoriquement que le nouveau mou-
vement de reprise affectera plus que les industries du bâtiment - les 
industries lourdes en général - du fait qu'en dépit de la consomma-
tion au cours de la dernière période, les machines n'ont pas été suffi-
samment renouvelées et que la demande pour elles sera maintenant 
plus grande que dans la période précédente. Ce n'est absolument pas 
en contradiction avec notre analyse générale d'un capitalisme ma-
lade en déclin provoquant toujours plus de misère. Cette possibilité 
théorique est soutenue dans une certaine mesure par les investisse-
ments militaires dans les travaux publics. D'un vaste point de vue 
historique, cela signifie que la nation s'appauvrit pour permettre 
d'assurer aujourd'hui et demain de meilleures conjonctures. On peut 
comparer ce type de conjoncture à une énorme dépense de l'orga-
nisme général. On peut la considérer peut-être comme une nouvelle 
conjoncture d'avant-guerre, mais quand commencera-t-elle ? La 
baisse va-t-elle continuer ? C'est possible - probable. En ce sens, on 
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aura dans la prochaine période, non pas 13 ou 14 millions, mais 15 
millions de chômeurs. En ce sens, tout ce que nous avons dit sur le 
Programme de transition sera renforcé à tous égards, mais nous 
adoptons l'hypothèse d'une nouvelle reprise dans les quelques mois, 
dans les six mois ou l'année qui vient. Un tel mouvement peut être 
inévitable. 

A la première question de savoir si une telle reprise peut être plus 
favorable à la perspective générale devant notre parti, je crois que 
nous pourrons répondre par un oui catégorique, qu'elle nous serait 
plus favorable. Il n'existe aucune raison de croire que le capitalisme 
américain puisse, de lui-même, au cours de la prochaine période, 
devenir un capitalisme sain et plein de santé et qu'il puisse absorber 
les 13 millions de chômeurs. Mais, si nous la formulons sous une 
forme très simple, arithmétique, la question est de savoir si, dans 
l'année ou les deux ans qui viennent, les industries peuvent absorber 
4 millions d'ouvriers sur les 13 millions de chômeurs, ce qui en lais-
sera 9. Serait-ce favorable du point de vue du mouvement révolu-
tionnaire ? Je crois que nous pouvons répondre par un oui catégori-
que. 

On a une situation dans un pays - une situation très révolutionnaire 
dans un pays très conservateur - avec une arriération subjective de la 
mentalité de la classe ouvrière. Dans une telle situation, les reprises 
économiques - brutales, hauts et bas - ont d'un point de vue histori-
que un caractère secondaire pour la vie de millions d'ouvriers. Au-
jourd'hui, elles ont une très grande importance. De telles secousses 
ont une grande importance révolutionnaire. Elles secouent le 
conservatisme; elles forcent les ouvriers à chercher une explication 
de ce qui se passe, quelle est la perspective. Et chaque secousse 
nouvelle pousse une couche d'ouvriers sur la voie de la révolution. 
Plus concrètement, aujourd'hui, les ouvriers américains sont dans 
une impasse. Le grand mouvement du C.I.O.43 n'a pas de perspective 

                                                           
43 C'était le 9 novembre 1945 qu'un groupe de dirigeants syndicaux qu'animait John L. Lewis, le diri-
geant des mineurs, avait proclamé la naissance du C.I.O. (Committee puis Congress for Industrial Or-
ganization) qui était resté formellement dans le cadre de l'A.F.L. à qui il tournait le dos sur la question 
cruciale du syndicalisme d'industrie. Il s'était répandu comme une traînée de poudre à la fin de 1936 et 
dans les premiers mois de 1937, recrutant des millions d'ouvriers inorganisés et animant ou coiffant les 
sit-down strikes (grèves sur le tas avec occupation), ouvrant ainsi une époque nouvelle de l'histoire des 
Etats-Unis. 
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immédiate parce qu'il n'est pas guidé par un parti révolutionnaire et 
les difficultés du C.I.O. sont immenses. D'un autre côté, les éléments 
révolutionnaires sont trop faibles pour pouvoir impulser dans le 
mouvement un tournant brusque vers la voie politique. Imaginons 
que, pendant la prochaine période, quatre millions d'ouvriers entrent 
dans l'industrie. Cela n'apaisera pas les antagonismes sociaux - au 
contraire, cela les aiguisera. Si l'industrie était capable d'absorber les 
11 ou 13 millions de chômeurs, cela signifierait pour une longue pé-
riode un apaisement de la lutte de classes, mais elle ne peut en ab-
sorber qu'une partie et la majorité demeurera en chômage. Tous les 
chômeurs savent que ceux qui ont un travail travaillent. Je crois que, 
dans cette période, notre mot d'ordre de l'échelle mobile peut re-
cueillir une immense popularité; c'est-à-dire que nous revendiquons 
du travail pour tous dans des conditions décentes sous une forme 
populaire : « Nous voulons trouver du travail pour tous dans des 
conditions décentes et avec des salaires décents. » La première pé-
riode de croissance - croissance économique -serait très favorable en 
particulier pour ce mot d'ordre. Je crois aussi que l'autre très impor-
tant mot d'ordre de défense, milice ouvrière, etc. trouverait aussi un 
terrain favorable, une base, parce qu'à travers une croissance aussi 
limitée et incertaine - les capitalistes chercheront à avoir des profits 
immédiats et considéreront avec beaucoup d'hostilité les syndicats 
qui perturbent la possibilité d'une nouvelle augmentation des profits. 
Dans de pareilles conditions, je crois que Hague44 trouverait des imi-
tateurs à grande échelle. 

La question du Labor Party devant les syndicats. Bien sûr, le 
C.I.O., dans une nouvelle prospérité, aurait une nouvelle possibilité 
de développement. En ce sens, on peut supposer que l'amélioration 
de la conjoncture reporterait à plus tard la question du Labor Party. 
Non pas qu'il perdrait toute son importance propagandiste, mais il 
perdrait de son acuité. Nous pouvons donc préparer les éléments 
progressistes à cette idée et être prêts à l'approche de la crise, qui ne 
sera pas longue à venir. 

                                                           
44 Frank Hague (1876-1956) était le maire démocrate de Jersey City depuis 1917. Il employait toutes 
les ressources de la municipalité au service des patrons locaux, s'opposant par la violence à toute syn-
dicalisation, interdisant de fait le C.I.O. dans « sa » ville. 
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Je crois que cette question du haguisme a une énorme importance 
et qu'une nouvelle prospérité, une nouvelle remontée nous donnerait 
des possibilités accrues. Une nouvelle remontée signifierait que la 
crise définitive, les conflits définitifs sont repoussés de plusieurs an-
nées en dépit de conflits aigus pendant la montée elle-même. Et 
nous avons le plus grand intérêt à gagner plus de temps, parce que 
nous sommes faibles et parce que les ouvriers ne sont pas prêts aux 
Etats-Unis. Mais même une nouvelle remontée ne nous donnerait 
que très, très peu de temps - la disproportion entre la mentalité et les 
méthodes des ouvriers américains dans la crise sociale, cette dispro-
portion est terrifiante. J'ai cependant l'impression que nous devons 
donner des exemples concrets de succès et ne pas nous limiter à 
donner seulement de bons conseils théoriques. Si on prend la situa-
tion dans le New Jersey, c'est un coup terrible non seulement à la 
social-démocratie, mais à la classe ouvrière. Hague n'en est qu'au 
commencement. Nous aussi nous n'en sommes qu'au commence-
ment, mais Hague est mille fois plus puissant que nous. 
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